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PLACE DE 
MARCHE MONDIAL

Foire Commerciale Internationale du Canada
30 MAI AU 10 JUIN 1949 
TORONTO

Vous pouvez obtenir tous les résultats d'un voyage 
d'affaires autour du monde par 
une seule visite à la Foire Commerciale 
Internationale du Canada.

Tous les produits et l'outillage dont vous avez besoin 
dans votre commerce sont en montre— 
et offerts en vente—
et viennent de toutes les parties du monde.
Tous les objets sont groupés suivant la classification 
commerciale à laquelle ils appartiennent, quel que 
soit le pays d’origine.

Vous pouvez comparer les produits de divers pays 
et effectuer immédiatement des transactions, 
soit avec votre voisin le plus 
rapproché, soit avec un pays situé 
aux antipodes.

Préparez-vous dès aujourd’hui à visiter la Foire.
Pour obtenir plus d'amples détails, adressez-vous à 
L'administrateur,
Foire Commerciale Internationale du Canada,
Toronto.

DÉOIÉE l L’ENCOURAGEMENT DU COMMERCE INTERNATIONAL ET ORGANISÉE PAR LE

GOUVERNEMENT DU CANADA

FAITS INTERESSANTS 
RELATIFS A LA FOIRE

Des hommes d'affaires venant de 
plus de 70 pays ont visité la Foire 
de 1948. Plus de 1,400 étalages 
représentaient les produits de 28 
différent pays.

9
Le site de la Foire commerciale ren­
ferme les plus vastes bâtiments 
d exposition permanents du monde.

9
Le Canada est l'hôte mais la Foire 
Commerciale est l'affaire des com­
merçants et des hommes d'affaires 
de chaque pays.

9
C'est une initiative strictement 
commerciale. Le grand public n'est 
admis I la Foire qu'un samedi et 
deux mercredis.

9
L'emplacement de la Foire com­
merciale est un "port franc," qui 
permetauxexposantsd'entreposer 
sur les lieux mêmes des quantités 
suffisantes de produits spécimens. 

9
Nombre de services spéciaux, y 
compris des services de guides, 
d'interprètes et de sténographes, 
sont I la disposition des visiteurs 
de l’étranger.
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Banque Canadienne Nationale
Situation au 30 novembre 1948 

PASSIF
Envers le public :

Billet» en circulation.................................................................................................... .... $ 611,047.00
391,694,294.02 

1,634,063.50

$393,939,404.52

Envers les actionnaires :
Capital, réserve, dividendes, profits inaffectés....................................................... 14,640,745.23

$408,580,149.75

ACTIF
Disponibilités de caisse..................................................................................................
Obligations et actions.......................................................................................................

(comptées au-dessous du cours du marché)
Prêts è demande.................................................................................................................

(sur titres dont les cours présentent une ample couverture)
Prêts et escomptes et avances aux Municipalités...................................................

(déduction faite des provisions pour pertes éventuelles)
Immeubles, créances hypothécaires et divers.........................................................

(déduction faite des réserves)

•

$ 65,083,069.08 
187,983,359.09

3,196,108.75

143,976,323.85

8,341,288.98

$408,580,149.75

COMPTE PROFITS ET PERTES
Profits de l'exercice finissant le 30 novembre 1948, déduction faite des 

affectations aux réserves latentes à même lesquelles il a été pleine- 
ment pourvu aux créances mauvaises et douteuses.................................. $ 1,314,180.25

Moins:
Provision pour impôts fédéraux et provinciaux...........................................
Versement au Fonds de pension du personnel............................................
Amortissement des immeubles sociaux...........................................................

$365,993.17
150,000.00
208,301.99 724,295.16

Profits nets, déduction faite des affectations ci-dessus......................................
Dividendes..........................................................................................................................

$ 589,885.09
560,000.00

%
Report à nouveau............................................................................................................
Solde créditeur du compte Profits et Pertes au 29 novembre 1947.............

$ 29,885.09
457,630.14

Solde créditeur du compte Profits et Pertes au 30 novembre 1948............. $ 487,515.23
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ALBERT CADOTTE ALPH. CADOTTE

DUpont 5062 AMherst 5100

CADOTTE & FRÈRE
CONTRACTEURS

Experts Briqueteurs

10884 rue Lauzanne, Montréal-Nord 12

PRÉVOIR
Vous ne savez pas ce que l'avenir vous réserve. 
Mais vous savez ce que vous pouvez faire mainte­
nant en vue des événements imprévisibles de 
l'avenir. Et c’est de déposer régulièrement à la 
Banque une partie de ce que vous gagnez.

Cparyner ce At Prévoir
Ouvrez

dès aujourd'hui meme 
un compte À

LA RANQUE PROVINCIALE 
DE CANADA

MANUFACTURIERS

Peutej-teut fabriquer? 
Voua ftcuVonA Vendre'—

Agressive, active, compétente, moderne, 
telle est l'organisation à votre service.

“A Complete Marketing Organization"

tX\ R ECO JXI

927 Cretier SH. 3732
MONTREAL 9

JOHNSON SEA-HORSE
STATION OFFICIELLE 
VENTES •» SERVICE 
— DISTRIBUTEURS —

Iron - Horse et Générateurs
Pièces Authentiques

NOUVEAU MAGASIN 
4316 est, Ste-Catherine

SERVICES <S PIÈCES 
1485 avenue Desjardins

♦

Soyez prévenant. 
Faites réparer 

votre moteur cet hiver.
Nous allons chercher 

et livrons

P. A. TREMBLAY
4218 ADAM — MONTRÉAL 4 

CLairval 6915

REPARATIONS SPÉCIALISÉES 

DEPUIS 20 ANNÉES
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LA DISTRIBUTION...

T'EPINEUX problème de la distribution prend plus 
^ d'envergure que jamais, maintenant que la pé­

riode d'inflation semble avoir atteint son apogée. 
Les économistes sont unanimes à déclarer que l'éco­
nomie américaine est en voie de redescendre à un 
niveau plus normal, alors que l'économie canadien­
ne est encore au sommet de la courbe représentati­
ve du coût de la vie. Notre pays retarde quelque 
peu sur les Etats-Unis, mais l'on peut percevoir déjà 
des signes certains d'une stabilisation plus ou moins 
prochaine.

Le gros des efforts en 1949 portera vraisemblable­
ment vers la vente, ou si l'on préfère, vers la distri­
bution. Les approvisionnements se font plus faciles 
et les prix élevés contribueront éventuellement à 
ralentir les ventes. Pendant la guerre, le public ac­
courait vers les commerçants et les industriels pour 
obtenir ce qu'il désirait. La demande était supé­
rieure à l'offre et la circulation rapide de l'argent 
contribuait en quelque sorte à faciliter le travail des 
intermédiaires.

Les temps sont changés, et c'est maintenant aux 
intermédiaires à prendre l'offensive pour ne pas 
être engloutis dans un échec financier. L'ajustement 
entre la capacité d'achat des consommateurs et le 
potentiel de production n'est possible que si la dis­
tribution est adéquate. Tous reconnaissent que la 
production connaît présentement une activité sans 
précédent, alors que la distribution n'a pas pro­
gressé à la même allure.

Cela tient à des causes nombreuses.

L'outillage perfectionné a presque quadruplé la 
production d'avant-guorre et la main-d'oeuvre a 
peu augmenté. Par contre, le nombre de gens qui 
vivent du commerce, de la manipulation ou de l'ad­
ministration des marchandises s'est accru considé­
rablement. Tous ces intermédiaires doivent assurer 
leur subsistance: ils vivent à même le prix de vente 
des produits.

Le nombre des commerçants a grandi à vue 
d'oeil. Trop nombreux furent ceux qui aboutirent 
sur la scène de la distribution sans préparation 
aucune. Cet engouement subit pour le métier de

, commerçant-détaillant réside dans le fait que cer­
tains crurent y déceler une position de tout repos 
où les bénéfices étaient appréciables. Un trop grand 
nombre ignorèrent les exigences du métier et leur 
entêtement à persévérer dans une sphère à laquelle 
ils n'appartiennent pas, est venu grever d'autant 
les frais de leurs concurrents. Dans tout domaine, la 
compétence s'acquiert, elle ne s'improvise pas.

La Situation actuelle est très claire: le consomma- 
teui est passé au premier plan et c'est à son tour 
de conduire la barque. Il dirige ses achats là où il 
le veut, parce qu'à prix égaux, le service de l'un 
est supérieur à l'autre. Ce n'est plus une rivalité 
entre les acheteurs, comme durant la guerre. La 
concurrence est transposée maintenant sur !e ter­
rain des intermédiaires. Ces derniers doivent dé­
montrer une activité plus grande non seulement 
pour maintenir mais accroître leur clientèle et, ce 
faisant, améliorer le service de la distribution.

La principale préoccupation de l'industriel et de 
l'intermédiaire est de vendre, ou sous une forme 
plus humaine, ils doivent songer au consommateur, 
au client.

Un travail concerté entre les intéressés devrait 
produire éventuellement une diminution des frais 
généraux et une meilleure distribution des produits 
L'on est encore éloigné du jour où les frais géné­
raux seront réduits au strict minimum, où la distri­
bution sera parfaitement agençée, tout en mainte­
nant la concurrence.

Comme disait dernièrement un économiste cana­
dien:

"L'ère des affaires qui marchent toutes seules est 
définitivement passée. Pour réussir dans la course 
au succès des années futures, il faudra faire preuve 
d'une grande dextérité dans la distribution des mar­
chandises: présentation, étalage, publicité visuelle, 
psychologie de la clientèle, connaissance du mar­
ché, etc. L'élimination des moins aptes est déjà 
commencée. Seuls connaîtront le succès ceux qui 
sont prêts à consacrer un effort de plus en plus 
grand au progrès de leur entreprise".

Jean-Louis RAMEAU
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Le Garage 1948

74*t expiât de . . .

Jarry 8c Frère
vérifiera l'alignement des roues et vous 
assurera une meilleure performance tout 
en épargnant les pneus. Seul l'équipe­
ment le plus moderne dans le garage le 
plus nouveau peut donner entière satis­
faction à prix modique. Payez-vous le 
luxe de ce qui est le plus moderne.
IL N'EN COUTE RIEN DE PLUS
LE (3ARAQE LE PLUB MODERNE À MONTRÉAL

Jarry $ Frère Limitée
7275, SAINT-LAURENT

Téléphone CRescent 3141* MONTREAL 14
11^1^ kM PIONN JIIM DI L'AUTOMOBILE À MONTRCAL
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Construction
#

ISOLANTS
PLANCHES
MURALES

PEINTURES

&ALEX BREMNER LTD.
w 1040 ru* Bteury - LA. 2294* 
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Un article à (ire et à retenir en cette période

dincertitude économique où le mot dordre est: prudence

Liquidité de l'entreprise

# -

G.-A. Boulet,
PRESIDENT,

G.-A. BOULET LIMITEE

JL y a à peine soixante-quinze ans, les principes 
comptables étaient chose à peu près inconnue. La 

question de la liquidité ne se posait même pas, 
car on ne connaissait alors que l'artisanat et la 
petite industrie, dont les opérations commerciales, à 
quelques exceptions près, se limitaient à une 
localité ou à une région. Les qualités et l'honnêteté de 
l'homme d'affaires suffisaient presque à fournir 
un gage de sécurité. Le vingtième siècle nous 
a fait pénétrer dans une ère de progrès extra­
ordinaire. Le rythme du développement industriel 
n'a pas été moins rapide que celui de la science si bien 
qu'aujourd'hui l'industrie a besoin, en plus 
de chefs compétents, d'une solide structure financière, 
deux facteurs qui vont rarement l'un sans l'autre 
dans toute entreprise bien administrée.
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La première banque au Canada . . .
AU SERVICE DES CANADIENS 

DANS TOUTES LES SPHÈRES 

DE LA VIE DEPUIS 1817

Banque de Montréal

CRcscent 2314

MANUFACTURIER DE BLOCS EN CIMENT 
DE HAUTE QUALITÉ

H-flEAMIRY
7333, SOUL. ST-MICHIL MONTRÉAL

Service complet de décalcomanies 
artistiques et commerciales

S'appliquent sur toute surface rigide et 
constituent une annonce économique, 

permanente et indispensable.
Pour renseignements, suggestions, croquis, prix, etc.,

CONSULTEZ

1SSWHLDECALCOMANIA CO.!
C.-M. PREVOST, présidant, membrs do la Chambre.

33 ouest, rue St-Jacques, Montréal 1, P.Q. BElair 3485

Décalcomanies
••BEAVEBCRAFT"

FRANÇOIS-!. BASTIEN
membre de la Chambre * 33 OUEST, RUE ST-JACQUES

Dessin commercial — Clichés pour 
revues, catalogues et journaux — 

photographie.
PHOTOGRAVURE

PL. 2847
PHOTOENGRAVING INC

Les états financiers, ce tableau 
indicateur, serviront de base au 
présent article sur la liquidité des 
entreprises. Ces états compren­
nent : le bilan, l'état de pertes et 
profits et la réconciliation du 
compte surplus.

Un certain nombre d'hommes 
d'affaires ne s'arrêtent qu'à l'état 
de pertes et profits et le connais­
sent de A à Z, mais le nombre de 
ceux qui font une étude aussi ap­
profondie du bilan est malheureu­
sement trop restreint. Pourtant, 
l'analyse du bilan est de primor­
diale importance; c'est là qu'on 
puise les renseignements dont de­
vront s'inspirer les décisions de 
la direction pour l'avancement 
de l'entreprise.

Le bilan, dans la pratique cou­
rante, se divise en deux parties ; 
l'actif et le passif. L'actif com­
prend généralement l'actif dispo­
nible, le placement, l'actif immo­
bilisé et, dans bien des cas, on 
distingue l'actif intangible et l'ac­
tif divers. Le passif se compose 
du passif exigible à court terme, 
du passif exigible à long terme et 
de l'avoir net.

Pour déterminer la liquidité, on 
établit le rapport entre les dispo­
nibilités et les exigibilités à court 
terme et si ce rapport est de deux 
contre un en faveur des disponi­
bilités, la situation financière de 
l'entreprise peut être considérée 
comme très satisfaisante. De 
plus, dans certains cas, on fait la 
comparaison entre l'argent en 
caisse et en banque, les comptes 
et billets à recevoir, les titres de 
première valeur négociables à 
court terme d'une part et le total 
des exigibilités d'autre part; si ces 
éléments s'annulent ou à peu 
près, la liquidité de l'entreprise 
est alors assurée.

Que l'industriel dont l'entre­
prise accuse cette liquidité sur­
veille étroitement cette partie de 
son bilan qui est la clef de son 
succès. Il devra, en premier lieu, 
veiller à conserver cette liquidité 
en évitant toute immobilisation 
non nécessaire ou trop onéreuse 
pour le capital dont il dispose et, 
en deuxième lieu, éviter de lais­
ser accumuler certains postes de 
son actif tels que inventaire, 
comptes à recevoir, billets à rece­
voir, etc., à un niveau tel qu'ils 
pourraient lui causer une cer­
taine gêne.

Pour celui qui se trouve dans 
une situation financière précaire 
ou même dangereuse, du point 
de vue liquidité, il est temps de 
faire un examen de conscience

1
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afin de découvrir la ou les rai­
sons qui l'ont conduit dans cette 
impasse et, ensuite, de recher­
cher les meilleurs moyens de re­
mettre son industrie dans • la 
bonne voie.

Vos immobilisations sont-elles 
trop élevées ? Si oui, il est grand 
temps de couper tout déboursé 
de nature à les augmenter en­
core : machinerie, outillage, mo­
dernisation, etc. Si vous caressez 
un projet d'expansion, remettez-le 
à plus tard. Si la concurrence 
nécessite l'achat d'équipement 
nouveau, tâchez, avant de faire 
ce déboursé, de trouver un pro-

"L'an dernier, nous attirions l'attention 
des industrials at das commarçants sur las 
dangers qua présenterait une insuffisante 
liquidité de leur situation au cas où la 
valeur de leurs inventaires subirait une sé­
rieuse dépréciation. Nous croyons que cette 
mise en garde est encore à propos cette 
année, parce que l'incertitude n'est pas 
moins grande. Il est nécessaire de porter 
une attention constante A la nature et au 
volume de ses inventaires, de même qu’au 
recouvrement de ses créances. Il importe 
donc de ne prendre qu'avec circonspection 
des engagements qui deviendraient oné­
reux s'il survenait d'importants change­
ments dans la situation. Le parti le plus 
sage paraît être de fortifier le plus pos­
sible ses réserves liquides en prévision de 
toute éventualité."

Charles SAINT-PIERRE, 
gérant général,

Banque Canadienne Nationale.

duit de remplacement qui pourra 
peut-être vous l'épargner tout eu 
créant de nouvelles demandes.

Il faut bien se garder de trans­
former une certaine somme d'ar­
gent en actif intangible par l'a­
chat de patentes ou brevets sans 
être convaincu au préalable que 
l'on en obtiendra des revenus 
égaux sinon supérieurs à ces dé­
boursés.

On doit également surveiller 
les comptes et billets à recevoir, 
l'inventaire et les placements. Il 
est très important d'accorder 
beaucoup d'attention aux comp­
tes et billets à recevoir. Il y a 
danger à accorder des termes 
trop prolongés à certains comp­
tes; cela porte atteinte à la liqui­
dité de l'entreprise et présente 
même un certain risque de perte. 
Soyez prudent et priez votre 
comptable de faire le recouvre­
ment de vos créances en temps

44 ouest, rue Port Royal VEndôme 2261

INGÉNIEURS A ENTREPRENEURS

Directeur gérant 
J. M. PORTUGUAIS, B. Sc. A. 

Ingénieur profetiionnel Montréal 14

Rodolphe Ctêrmont Wjaurict (Lfermont

'lAJilprid (Clermont cJdimitée
MARCHANDS DE FOURRURES

1604, ru« SAINT-DENIS • LAncaater 2331 • MONTRÉAL

Tél. MA. 9008

@enau4 & XatforeM
ISOLATION GENERALE 

AMIANTE — TAPIS — PRELART 
TUILES D'ASPHALTE — TUILE EN CAOUTCHOUC

278« rue Villeneuve Ouest Montréal 8

mist

DISTRIBUTIUItS
Fameux brûleurs 

ECONOMIST 
Fabriqués au Canada

Ne SOYEZ PAS L'ESCLAVE de votre 
fournaise

Si vous doves remplacer votre vieux brûleur 
S'il s'agit d'uno nouvelle installation 

CONSULTEZ

J. L DeQUOY & CIE
6699, Louis-Hémon — TA. 0482

liiillli EXAMEN DE LA VUEülii
LUNETTES CORRECTIVES

Spécialiste LORENZO FAVREAU Optométriete, o. d.
assisté d'optométristes licenciés. Sa. O.

::::::

::::::

TaitFavreaü
Bureau du contre i Bureaux de consultation i Bureau du nord i

265 Est, rue Ste-Catherine * 6890, rue St-Hubert
Tél.: LA. 8703 Tél.: CA. 9344 il
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ASSURANCE SUR LA VIE

ft

Siège Social Montréal

Tél.: PL 5924 
Nous faisons la livraison

CYCLE€ SPORTS LIMITBP

Réparation
Général*

Opéré p«r CYRO SYLVESTRE

BICYCLETTES — MOTOCYCLETTES •» ACCESSOIRES

Articles de sport d'hiver et d'été de tout genre — Gros et détail
4895, Boul. St-Laurent, MONTREAL

Tél, CAlumet 9287

HEBERT iKetalcrajt ENR'G.
OUVRAGI IN ALUMINIUM

Louvres — Monel-Métal — Travaux de métal en feuilles 
Acier inoxydable — Ventilation — Soudure électrique 

NOUVELLE PORTE ENTIEREMENT EN METAL 

6272-6282, Blvd. St-Laurent MONTRÉAL

POUR VOTRI DÉMÉNAGEMENT, ENTREPOSAGE 
TRANSPORT GÉNÉRAL

Voyez: TÉL. FR. 2889

LABELLE EXPRESS
EDMOND LABELLE, PNOPWIÉTAINC

4372 ruo BREBEUF - - MONTREAL

—LINET1 ES ET LORGNONS—,
PRESCRIPTIONS D’OCULISTES • REPARATIONS 

A DOMICILE SUR DEMANDS

YEUX ARTIFICIELS — PLASTIQUES
GARANTIE POUR U VIE a -PLUS GRAND CHOIX A MONTREAL

Bureau: HINDI et JEUDI lOA.M.à • P JA. Autres leurs lOAJLètP.M.

652»; Rue S AINT-DENIS-C Alum«t 9572

J.-A. KACETTE
OPTICIEN D'ORDONNANCES LICENCIE

pour le bon fonctionnement de 
votre industrie. Comme garantie 
supplémentaire, l'industriel peut 
se protéger contre les pertes pos­
sibles en assurant ses créances.

Très souvent, on ignore le mon­
tant d'inventaire en magasin et, 
comme il y a généralement fluc­
tuation à la baisse comme à la 
hausse, il est absolument néces­
saire de reviser, en aucun temps, 
le montant d'inventaire que vous 
possédez en comparaison de vo­
tre valeur liquide afin de proté­
ger votre industrie dans une pé­
riode difficile. L'inventaire doit 
être maintenu à son plus bas ni­
veau de manière à ce que sa 
transformation s'opère le plus ra­
pidement possible. Et ici il y au­
rait lieu de.répéter à la suite de 
M. Adam Smith que le stock d'un 
manufacturier ne lui rapporte au­
cun profit ou revenu jusqu'à ce 
qu'il soit vendu et converti en ar­
gent, et que cet argent ne lui 
rapporte pas d'autres revenu tant 
et aussi longtemps qu'il n'est pas 
converti en marchandise. C'est 
donc dire que l'actif disponible 
est d'autant plus liquide qu'il cir­
cule rapidement.

VALEURS DE PLACEMENT

Avant de faire un placement, 
demandez-vous toujours si votre 
situation financière vous permet 
de le faire. Soyez des plus pru­
dents avant d'agir et consultez 
toujours votre gérant de banque 
ou votre maison de finance qui 
vous diront si telle ou telle valeur 
est bonne ou mauvaise. Très sou­
vent, nous constatons que nos in­
dustriels cherchent à faire des 
placements rapportant de gros re­
venus plutôt que de considérer la 
valeur du placement lui-même. 
Il faut toujours avoir en porte­
feuille des valeurs négociables à 
cent pour cent et n'importe quand, 
comme les obligations des gou­
vernements fédéral et provin­
ciaux, les débentures des cités et 
villes, etc., de manière à pouvoir 
transformer ces titres en liquide à 
un moment d'avis.

Une fois votre situation finan­
cière revisée et une fois appliqués 
les remèdes expliqués plus haut, 
si vous ne disposez pas de la li­
quidité nécessaire au bon fonc­
tionnement de votre entreprise, il 
n'y a plus qu'à recourir à l'un 
des nombreux plans de finance 
qui s'offrent aujourd'hui à l'hom­
me d'affaires.

.;v
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Quels sont ces plans de fi­
nance ? En premier lieu, il est 
sage d'exposer sa situation finan­
cière à votre gérant de banque, 
franchement, honnêtement, chif­
fres en mains. Très souvent son 
aide suffira à relancer votre en­
treprise. Si celle-ci en est une à 
propriétaire unique ou si c'est 
une société, il est logique d'y in­
vestir de nouveaux capitaux. S'il 
s'agit d'une corporation, on pour­
ra recourir au moyen précédent 
ou lancer une émission d'actions 
privilégiées. Dans le cas où ces 
actions existent déjà, on l'aug­
mentera.

Le système d'obligations sem­
ble gagner de plus en plus la fa­
veur des industriels. Une émis­
sion d'obligations entraîne tou­
jours certains déboursés, mais, 
par contre, elle permet à l'homme 
d'affaires d'obtenir immédiate­
ment le liquide nécessaire, car les 
courtiers en valeurs de placement 
en font l'achat en bloc.

Depuis quelques années, nous 
avons l'avantage de posséder au 
pays une Banque d'expansion in­
dustrielle dont le but est de venir 
en aide aux petites et moyennes 
entreprises industrielles qui ne 
peuvent obtenir ailleurs des faci­
lités de crédit à des termes et à 
des conditions raisonnables.

Il y a aussi les agents de re­
couvrement, mieux connus sous 
le nom de “factors". Aux Etats- 
Unis, plusieurs compagnies de ce 
genre, qui se spécialisent dans 
l'achat des comptes à recevoir, 
fonctionnent avec succès. Au Ca­
nada même, nous avons la Cana­
dian Factors aux services de la­
quelle recourent plusieurs de nos 
industries.

Mon père n’est pat là, mais si c'ait A 
pot d'assurance, allez-y, ja suis son bé-propos _ _ 
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... en baccounci

^ean dCaviyne

À OTTAWA
A dernière session d'un Parlement soulève toujours plus d'in* 
tirât qua las autras. Tout naturallamant, A la vailla d'un 

appal au paupla, un gouvarnamant s'afforca d'âdietar una légis­
lation aussi parfaita, an mâma tamps aussi populaira, qua possible. 
Il va da f si qua l'on profita da catta darnièra occasion pour 
corriger las arraurs qui ont pu âtra commises précédemment.

La session fédérale qui s'ast ouverte la mercredi 26 janvier, 
at qui vraisemblablement doit âtra la dernière da la vingtième 
Législature, éveilla donc, dans la public, una curiosité bien natu­
relle. Ella possède un "attrait" supplémentaire, si nous pouvons 
ainsi nous exprimer. C'est la présence an Chambra d'un nouveau 
premier ministre et d'un nouveau chef da l'Opposition. La nou­
veau premier ministre : la très honorable Louis-Stephen Saint- 
Laurent, successeur du très honorable Mackenzie King; le nouveau 
chef de l'Opposition : M. George Draw, désigné par la conven­
tion progressiste-conservatrice pour remplacer M. Bracken et élu, 
par la suite, député de Carleton aux Communes.

Les deux nouveaux chefs
La session précédente nous avait fait voir un M. King un 

peu vieilli, toujours adroit mais nullement agressif. Elle nous avait 
aussi fait voir un M. Bracken animé de bonnes intentions mais 
dépourvu de la fougue nécessaire pour croiser dignement le fer 
avec l'équipe libérale. A M. King a succédé un Canadien fran­
çais, un second sir Wilfrid Laurier, un chef qui manifeste le ferme 
intention de redorer le blason du parti libéral et de mettre è 
exécution, è Ottawa, une politique qui lui rallierait d'emblée ses 
compatriotes de langue française et les citoyens des autres pro­
vinces. M. Bracken a été remplacé par le premier ministre de 
l'Ontario, un homme dynamique, un parlementaire d'expérience, 
un "debater" éloquent, un adversaire rusé, un Anglophone mais 
l'époux d'une femme charmante, parlant admirablement bien le 
français et capable de conquérir le vote de nombre de Canadiens 
de langue française.

'fif/LO
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Ce n'est un secret pour personne que les libéraux ont con­
sidéré leur tache plus compliquée par suite de l'avènement de 
M. Draw. Peut-être ne critiquerait-il pas autrement que M. 
Bracken, mais il le ferait avec plus de chaleur, avec plus de 
retentissement et d'habileté. Aussi e-t-on voulu que le programme 
législatif contenu dans le discours du Trône renfermât des pro­
jets de loi contre lequel le chef de l'Opposition ne pût trop 
s'élever.

Et de fait, au soir de l'ouverture de la session, nous appre­
nions que le gouvernement de M. Saint-Laurent allait soumettre 
à la députation, entre autres mesures, les suivantes : une diminu­
tion des impôts, l'abolition des appels eu Conseil privé, la sup­
pression du taux décroissant pour les allocations familiales, un 
programme de santé de grande envergure, une enquête royale 
sur le cinéma, le radio, etc., le maintien de le régie des loyers, 
la canalisation du Saint-Laurant et l'union de Terre-Neuve eu 
Canada.

Plusieurs de ces bills sont de nature è provoquer des débets 
assez violents mais, per contre, d'autres — c'est le ces surtout 
de la réduction des impôts et d'une plus grande générosité dans 
le distribution des allocations familiales — répondent è des désirs 
et è des doléances maintes fois exprimés.

Après la lecture du discours du Trône et les allocutions des 
proposeurs de l'adresse, les deux chefs ont engagé le duel. Il 
y e longtemps que cet événement était attendu et il faut dire 
qu'il n'e dégu personne. Si les partisans libéraux ont admiré la 
franchise et le logique de M. Saint-Laurent, par contre, les par­
tisans progressistes-conservateurs ont été enthousiasmés par l'esprit 
combatif et les vives réparties de leur leader.

Relations Fédérales-Previnciales
C'est sur le terrain des relations fédérales-provinciales que 

MM. Saint-Laurent et Draw ont préféré engager le combat. Du­
rant des heures, ils ont tous deux examiné la question sous tous 
ses angles. L'ancien premier ministre ontarien a accusé le gou­
vernement d'Ottawa de vouloir en arriver à le centralisation et 
de chercher è réduire le rôle des gouvernements provinciaux è 
celui de simples pensionnaires. Il a cité une déclaration de Laurier 
è l'effet que le principe permettent è un gouvernement de per­
cevoir des impôts pour les faire dépenser per un autre était 
absolument feux. Enfin, il e dénoncé le gouvernement Saint- 
Laurent perce qu'il refuserait de convoquer une nouvelle confé­
rence fédérale-provinciele.

De son côté, le nouveau premier ministre e mis ses adver­
saires eu défi de lui exposer un seul ces où le gouvernement
fédéral aurait envahi une juridiction provinciale depuis le fin de 
le guerre. Il e fait remarquer qu'aucune des neuf provinces n'a­
vait voulu se prévaloir de l'offre du gouvernement d'Ottewe de 
céder le juridiction en matière de contrôle des loyers. Il e de 
plus rappelé quelques déclarations de M. Draw, è l'époque où II 
était chef de l'Opposition ontarienne, et qu'il juge être tout è 
fait centralisatrices. Plus tard, alors que M. Draw le pressait de 
questions sur les changements è apporter au pacte confédératif, 
M. Saint-Laurent e déclaré : .. Personne ne pourrait envisager
quoi que ce soit de cette nature sens consulter les gouverne­
ments provinciaux." Il est peu probable, toutefois, que cette con­
sultation se fesse eu cours de le présente session.

C'est è le faveur de ce débet sur les relations fédérales- 
provinciales que le premier ministre e réitéré l'opinion qu'il e 
déjè exprimée sur les droits du français, une opinion qui, è ce 
qu'il soutient, e été déformée eu cours de l'élection provinciale 
de juillet 1948. M. Saint-Laurent prétend qu'en ce qui concerne 
les droits du français è Ottawa, ces droits peuvent être changés 
per un simple vote majoritaire des deux Chambres. C'est un 
pouvoir, mais il va sens dire, e expliqué le premier ministre, qu'il 
n'est pas question de l'exer er. Cette effirmetioi de M. Saint-
Laurent devait lui valoir, per le suite, d'amers reproches de le
part de M. Donald Fleming, progressiste-conservateur de Toronto- 
Eglinton, un bilingue. M. Daniel Johnson, è l'Assemblée légiste-
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five, fit aussi écho à cette attitude de M. Saint-Laurent pour la 
critiquer sévèrement.

La pacte de sécurité
Pour clôturer la première semaine de février, le nouveau mi­

nistre des affaires extérieures, M. L.-B. Pearson, a exposé les avan­
tages que comportera pour nous le pacte de sécurité de l'Atlan- 
tique-nord. C'était la premier discours aux Communes de cet 
ancien fonctionnaire devenu membre du cabinet et qui, aujour­
d'hui, è une époque particulièrement troublée dans les relations 
internationales, a mission de diriger la politique étrangère du 
Canada. M. Pearson a affirmé qua le Canada n'est le satellite 
d'aucune puissance et que, comme tout pays se respectant, il ne 
signerait de pacte et n'accepterait d'obligations sans participer 
è la responsabilité de déterminer de quelle façon il s'acquitterait 
des dites obligations. Le nouveau ministre a toutefois soulevé 
l'ire des progressistes-conservateurs en alléguant que ceux-ci ne 
savaient quelle attitude prendre sur le pacte de l'Atlantique. La 
riposte n'a pas tardé et M. Drew a répliqué que son parti avait 
la décence de ne pas discuter un projet de pacte avant que 
celui-ci soit déposé devant la Chambre, avant qu'on en sache la 
teneur.

Petites notes
M. Saint-Laurent, è l'occasion de le réunion annuelle de la 

Fédération libérale nationale, a confirmé qu'il y aurait des élec­
tions générales an 1949... Un Canadian français, M. Charles 
Stein, a été nommé sous-ministre adjoint de la justice, et un 
autre de nos compatriotes, M. Marc Boyer, est devenu sous-
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ministre de la reconstruction ... On parle beaucoup, dans la capi­
tale, de la nomination probable de M. King au poste de gou­
verneur général... Selon deux députés libéraux, MM. Roland 
Beaudry et Ludger Dionne, les impôts devraient être réduits de 
moitié ... Le gouvernement canadien a protesté officiellement au­
près de la Hongrie pour le procès fait au cardinal Mitdzenty...

À QUÉBEC
QUÉBEC, après le résultat de l'élection de juillet dernier, 
il va de soi que le ;ouvern. \,t de l'Union Nationale ne 

devait en rien modifier sa politique *v ssi, le discours du Trône,
bien qu'il renfermât plusieurs pièces de législation fort importantes, 
n'a surpris personne.

Un projet de loi, cependant, devait provoquer une réaction 
passablement tapageuse : celui concernant le Code du travail. 
Dès que le texte en eut été connu, les protestations furent una­
nimes de la part des organismes ouvriers. On vit même les diffé­
rentes grandes unions, Confédération des travailleurs catholiques, 
Congrès canadien du travail, Fédération américaine, etc., se grou­
per et opposer un front uni è ce code pour le dénoncer en des 
termes très énergiques. Le gouvernement avait bien signifié qu'il 
ne s'agissait que d'une ébauche, que des changements s'impo­
saient, que l'on désirait connaître le sentiment des syndiqués. 
Mais l'hostilité è ce bill no 5 est actuellement beaucoup trop 
grande, chez les syndiqués, pour s'imaginer que quelques modi­
fications pourraient calmer les esprits. Aussi, affirme-t-on, dans la 
vieille capitale, que le retrait de ce bill est imminent.

♦
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Le code du travail
Qu'est-ce donc que le code du travail ? C'est une refonte 

de nos lois ouvrières et une adaptation de ces lois aux besoins 
nouveaux de la province. En l'examinant attentivement, nous y 
trouvons les points saillants suivants dont plusieurs, d'ailleurs, sont 
la cause des protestations entendues jusqu'ici :

Tout salarié ou tout employeur a la droit de faire partie 
d'une association patronale ouvrière, mais ne saurait y être con­
traint ... Un salarié ne peut être congédié pour activité syndi­
cale ... Personne ne peut être officier ou représentant d'une asso­
ciation d'employeurs ou de salariés s'il est communiste, è quelque 
titre ou sous quelque étiquette que ce soit... Les associations 
de patrons ou de salariés doivent produire certains rapports, pro­
céder è des élections, tenir des livres, sous peine de perdre leur 
droit de représentation... Quand patrons et ouvriers ne s'enten­
dent pas, un conciliateur tente de les mettre d'accord at s'il 
échoue, le ministre du Travail nomme un tribunal d'arbitrage qui 
doit rendre sa décision, au pli s tard, dans les trois mois de la 
nomination de son président... Le ministre peut, s'il le juge è 
propos, accorder des délais... La grève est interdite: I* tant 
qu'une association n'a pas été dûment accréditée; 2e tant que 
toutes les procédures de conciliation ne sont pas expirées; 3e pen­
dant les quatorze jours suivant la réception, par le ministre, d'une 
copie de la sentence arbitrale; 4° pendant la période d'applica­
tion de la sentence arbitrale, quand les parties se sont engagées 
è l'accepter; 5° pendant la durée de la convention collective; 
6* dans une entreprse oû sont employés habituellement moins de 
dix salariés. (Ces interdictions quant è la grève concernent ex­
clusivement les entreprises privées) ... En ce qui a trait aux ser­
vices publics, les constables et les pompiers ne peuvent faire 
partie que d'associations formées exclusivement de constables ou 
de pompiers... Dans le cas de corporations scolaires ou munici­
pales, le code prévoit que la convention collective doit être 
pour une durée d'au moins deux ans... Pour les services publics, 
la décision arbitrale, le cas échéant, lie le service public et ses 
employés... La Commission municipale a le droit de reviser la 
sentence, s'il y a appel.
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M. M. Duplessis et Marier
Il e*t peu probable qua la session sa prolonge beaucoup. 

Dès la première séance, les textes de trente bills étaient remis 
aux députés afin de leur en faciliter l'étude et la discussion. En 
peu de temps, durant les jours qui ont suivi, bon nombre d'entre 
eux ont été adoptés.

Le discours du nouveau chef de l'Opposition, M. George 
Marier, était attendu avec un certain intérêt et le successeur de 
M. Godbout a fait preuve d'une valeur indéniable. Il s'est attaqué 
particulièrement au problème de l'Ungava. Il a demandé que le 
minerai de fer extrait dans le Nouveau-Québec soit raffiné dans 
notre province, afin que nous ne gardions pas seulement les 
miettes des richesses puisées dans notre sous-sol. Il s'est apitoyé 
sur le sort des instituteurs, il a réclamé de nouvelles écoles et 
enfin, il a reproché à l'Union nationale des tendances dictato­
riales et des méthodes électorales peu louables. A maintes re­
prises, il a fait des comparaisons avec la province d'Ontario pour 
prouver q*m Québec ne jouissait pas de la prospérité qui lui 
revenait. Dans sa réplique, le premier ministre, l'honorable Mau­
rice Duplessis, a annoncé qu'une usine de raffinage de minerai 
de fer serait construite dans l'Ungava et qu'en toutes circons­
tances les ministériels verraient i protéger nos richesses natu­
relles. Il a aussi longuement discuté du problème scolaire, notant 
que l'Unicn nationale avait donné aux instituteurs trois augmen­
tations de salaires, alors que les libéraux les leur avaient cons­
tamment refusées. Il a ajouté qu'aujourd'hui la stabilité existait 
dans l'éducation è cause de la saine législation de son gouverne­
ment. Durant ce discours, M. Duplessis a aussi manifesté son 
opposition au paternalisme d'Etat, "l'ennemi de le démocratie et 
l'ami de la bureaucratie".

Petites notes
Une cour d'appel provinciale sera établie pour juger en der­

nier ressort des causes relevant des lois provinciales ... Montréal 
aura désormais six recorders au lieu do cinq, en vertu d'un bill 
ministériel... M. Duplessis a annoncé que le gouvernement son­
geait toujours à l'établissement d'une radio provinciale... Les 
amendements sont apportés è la loi du logement, notamment pour 
mettre une autre somme de $3,500,000 è la disposition de ceux 
qui désirent se construire une maison.

MOINS DE VENTES, PLUS DE FINANCEMENT
SUR LE MARCHÉ DES VÉHICULES MOTEURS

LES statistiques nous révèlent que la vente des véhicules 
moteurs a atteint, en novembre, un nouveau sommet 

mensuel de 21,784 unités d'une valeur totale, au détail, de 
$41,986,000. En novembre 1947, il s'était vendu 20,690 vol- 
tures au montant global de $40,531,000.

Cependant, il n'en faut pas conclure que le marche et 
le "tramisme" — car l'usage du tramway est devenu un vé­
ritable sport, et plus périlleux que bien d'autres ! —• perdent 
des adeptes. Le total des ventes pour les 11 premiers mois 
de 1948 est de 196,098 ($379,959,000), alors qu’il était de 
212,607 unités ($383,003,000) en 1947.

Fait à noter, s'il y a diminution dans la vente, il y a 
augmentation dans le crédit. Des voitures vendues au cours 
des II premiers mois de 1948, 143,900 ont été financées 
pour un montant global de $132,979,000; en 1947, pour la 
même période, le nombre des voitures financées était de 
109,600 et le crédit s'établissait à $99,812,000.

Téléphone : ATlantic 8762
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£h Liant cet

article, an voit que . . .
1 — Le fédéralisme est le principe 

d'organisation des relations nécessaires 
entre des citoyens libres, entre des 
groupes de citoyens libres, entre des 
organisations ou état locaux ou régio­
naux libres.

2 — Le fédéralisme affirme la néces­
sité d'une organisation ou d'un état 
central dans le SEUL but d'aider au 
libre développement d'organisations ou 
d'état locaux ou régionaux.

3 — Le fédéralisme exige
a) la liberté par la décentralisa­

tion,
b) la coopération fédérale-provin- 

ciale, v.g. par des commissions 
ou associations autonomes de 
l'état.

4 — Le fédéralisme demande le ren­
versement du processus centralisateur.

5 — Le fédéralisme embrasse l'entre­
prise privée et lui donne, comme il 
donne à chacun, l'outil de combat con­
tre l'étatisme.

6 —Le fédéralisme est la seule ré­
ponse adéquats è donner au commu­
nisme et aux contrôles d'état.

r D o t • z i
votre usine, vos bureaux 

d'un système 
ELECTRO-VOX

*

FCOÉRRLISmE Plus de temps et d’énergie perdus ! 
Plue de confusion pour localiser la 

direction .., cncuêter . . . délivrer
les messages.

mm et
★

COOPERATION
pierre <=J!. ^Jrottier 

Le système d’intercommunication 

ELECTROVOX fait tout le tri' 
vail en une seule et facile opération.

LE combat se livre aujourd'hui 
entre les partisans du con­

trôle d'état (qui signifie centrali­
sation et totalitarisme croissants) 
et les partisans de la société libre.

Les contrôles d'état font échec 
au progrès et à l'esprit d'entre­
prise. Pour être logique avec lui- 
même, le citoyen libre doit les re­
jeter et les combattre de toutes 
ses énergies.

Cependant la liberté pure et 
simple mène à l'anarchie si la so­
ciété économique n'obéit pas à 
un principe d'organisation qui 
permet de régler les problèmes 
communs à un ensemble de ci­
toyens.

Or le fédéralisme se présente 
justement à nous comme ce prin­
cipe qui permet d'organiser les

relations nécessaires entre des ci­
toyens libres, entre des groupes 
de citoyens libres, ou entre des 
états locaux ou régionaux (c'est- 
à-dire municipaux ou provin­
ciaux) libres.

Fédérer (ou appliquer le prin­
cipe fédéraliste) signifie organiser 
les relations nécessaires en vue 
de résoudre des problèmes com­
muns.

Le fédéralisme reconnaît la 
double nécessité d'organisations 
ou d'états centraux et locaux; (le 
mouvement des Chambres de 
commerce est un mouvement de 
nature fédéraliste, puisqu'il com­
prend des Chambres locales qui 
ont pleins pouvoirs pour faire 
face aux besoins locaux, et puis­
que ces Chambres locales s'asso-

FABRIQUÊ AU CANADA 
Demandez aujourd’hui 

notre catalogue.
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dent librement pour devenir 
membres d'une assodation na­
tionale qui a pour but de faire 
face aux besoins nationaux; notre 
mouvement des Chambres de 
commerce cesserait d'être un 
mouvement de nature fédéraliste 
si la Chambre de commerce du 
Canada se lançait dans une cen­
tralisation outrandère — de la 
même façon, notre confédération 
canadienne est, fondamentale­
ment une constitution fédéraliste, 
bien qu'en fait elle cesse de l'être 
dans la mesure même où s'exer­
ce présentement la tendance cen­
tralisatrice.

Il y a ced de nouveau dans le 
fédéralisme qu'il affirme — en 
opposition directe au marxisme 
ou au communisme — la néces­
sité d'une organisation ou d'un 
état central dans le seul but de 
favoriser le libre développement 
des organisations ou des états lo­
caux ou régionaux. L'état central 
ne doit exister que pour aider des 
états locaux à résoudre des pro 
blêmes communs en collaboration 
les uns avec les autres, de sorte 
qu'il leur devienne plus aisé de 
se développer librement dans 
leurs propres limites ou champs 
de juridiction.

Le fédéralisme établit ainsi le 
principe que l'organisation cen­
trale, ou l'état central n'existe que 
POUR les organisations ou états 
locaux ou régionaux. Il existe 
pour eux; il existe pour leur per­
mettre d'être plus libres; il existe 
pour permettre à chaque citoyen 
de chaque état local ou régional 
d'être plus libre. La liberté est 
donc à la fois le fondement et le 
but du fédéralisme !

Toutefois cette liberté ne peut 
s'exercer que s'il existe une coo­
pération suffisante qui permette 
de régler avec maximum d'effi- . 
cacité les problèmes communs à 
un groupe de citoyens, à un 
groupe d'organisations ou d'états 
locaux ou régionaux. De la sorte, 
la coopération constitue le second 
fondement et la seconde fin du 
fédéralisme. Liberté et coopéra­
tion — fédéralisme.

Mais comment le fédéralisme 
assurera-t-il cette coopération et 
cette liberté ? Comment organi­
sera-t-il les relations entre les di­
vers groupes d'individus, entre les 
divers états ou organisations sur 
les plans locaux ou régionaux?

1 — La liberté par la décentra­
lisation.

Le principe fédéraliste exige 
que les états locaux ou régionaux 
aient un maximum de pouvoir 
afin qu'ils soient en mesure de 
faire face, avec toute l'efficacité 
désirable, aux problèmes ou si­
tuations de fait qu'ils rencontrent 
dans les limites de leur juridiction 
ou dans leurs limites géographi­
ques.

2 — La c oopération grâce à des 
associations ou commissions au­
tonomes. c'est-à-dire libre de l'é­
tat central.

Il y aurait plusieurs autres 
points du fédéralisme à expliquer, 
cependant ces points tournent 
tous autour des deux sus-men­
tionnés qui, s'ils sont bien com­
pris, nous donnent la clé du fé­
déralisme.

De cette brève description des 
deux éléments composants du fé­
déralisme, l'on peut voir que 
celui-ci n'est pas simplement un 
"isme" en l'air, ou une mode cou­
rante par les temps que nous tra­
versons. En effet nous pouvons 
concevoir comment il peut s'ap­
pliquer au Canada, en ce qui 
concerne par exemple les com­
missions fédérales créées (ou à 
créer) d'un commun accord avec 
les provinces pour le règlement 
de certains problèmes communs 
à l'ensemble du pays.

LA

Banque d Epargne
1846 DP. I.A CITÉ ET DU DISTRICT DK MONTRÉAL 1948

Cent deuxième Rapport Annuel
Montréal, 1. 14 février 1949.

Aux Actionnaires.
Messieurs,

Vox administrateurs ont U plaisir de vous soumettre le cent deuxieme rapport annuel des affaires 
de la b>inque, et le résultat de ses operation» durent I anno# expiree le 31 décembre 1948.

Le* profil» nais do lannee ont aie do 1472,259 98, auxquels il faut atouler le sold* reporté du 
' ompte dos profil» non divises de lannee dorniete. soit $177,153.07, r# qui larme un ensemble do 
$649 413 05 Cur celle somma, las dividandas lrima*i/ials d'usage ont ata varias à nos actionnaires, al 
la Banque a contribua $19,20000 à dtvarsas oauvra* charitablas al philanthropiques - outra la somma 
de $9 8/‘> <i0 interet sur la Fonds das Pauvras distribua comma dltabnude — laissant un solda da 
$350.213 05 au crédit dos profits non divisés.

Suivant la coutume, uns inspection frequan a ai complota das livras at da l'actif da la Banqua a
ata feula durant lannee

La rapport das vérificateurs et la bilan sont maintenant devant vous.
La présidant,

D. A. HINGSTON.

BILAN GÉNÉRAL
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PASSIF
/tir Public :

Dépéis portant Inléréi avec intoiét à ce lour .... $148,018.28510
Depots ne portant pas Intérêt..................................., 2.340.450.71
Fonds da charité..........................................  180,000.00
Comptas divers..................................................................... 111,002 33

150.649.818.14
Aux Arlionnairts :

Capital..................................................................... f 2,000000.00
Fonds da Réserva..................................................................... 4.000.000.00
Solda das Profils, reporté ..«.••• 350,213.05
Dividendes non perçus........................................... ........ . ' 196.36
Dividende payable la 3 lanvlar 1949 ................................... 70,000 00

8 6,420.409.41
$157,070,227.55

ACTIF ——
Espèces an caisse et dans las banques .... $ 12.869.144 58
Obligations das gouvernements féôaral al provinciaux 115,535,032.92
Obligations da corporations municipales ai scolaires canadiennes 17,062.861.91
Aunes obligations al déban. s .... 6,326,151.80
Valeurs diverses ...................................... 287,180.28
Prats à demanda et à courte échéance, garantis par das valeurs an

nantissement...................................................................................... 3.709.380 23
Autres prêts à courte échéance............................................................ 4,107 83
Prêts aux fabriquas da paroisses ou aux corporations religieuses . 43,000 00
Prêts sur hypothèque .............................................................................. 23,292.00
Fonds da charité, placé sur obligations du Gouvernement Fédéral et 

d» municipalités canadiennes, approuvées par le Gouvernement 
Fédéral....................................................................................................... 180,000.00

$156.040.151.55
Immeubles de la Banque (siege social et succursales) .... 1,000,000 00
Autres titres............................................................................................... 30.076 00

8 I 030,076.00
Pour le conseil d'administration, 8157 070,227.55

U *D*A, HINGSTON. U *T.Ta£gART SMYTH.
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Cependant* pour que le vérita­
ble fédéralisme se réalise au Ca­
nada, un renversement de la ten­
dance centralisatrice est néces­
saire; un renversement de la ten­
dance populaire à réclamer une 
augmentation des contrôles d'état 
est nécessaire. Les gouverne­
ments locaux et provinciaux doi­
vent être renforcés; les pouvoirs 
locaux et régionaux doivent être 
augmentés au maximum, de fa­
çon que la décentralisation per­
mette aux provinces d'assumer un 
maximum de responsabilités, 
dans toute la mesure où la chose 
est pratique et possible; il doit 
également y avoir une coopéra­
tion interprovinciale, ou fédérale- 
provinciale, — au-dessus de tou­
tes les querelles politiques. Mais 
on ne doit pas profiter de cette 
coopération pour intensifier le 
processus centralisateur.

* * *

Mettre le fédéralisme en prati­
que signifie, au point de vue de 
la liberté d'entreprise, que l'on 
fera à celle-ci un apport impor­
tant puisque le fédéralisme exige 
une éducation du peuple en vue 
de lui enseigner que le chemin 
de la liberté ne va pas dans le 
sens des contrôles étatiques 
(comme les communistes le prê­
chent). Mais ceci n'est que né­
gatif. D'une façon positive, le fé­
déralisme enseigne aux citoyens 
à s'associer entre eux librement 
(c'est-à-dire de façon à réduire 
au minimum l'intervention de 
l'état) en vue de coopérer entre 
eux-mêmes et par eux-mêmes au 
règlement de leurs problèmes po­
litiques ou économiques, ou mê­
me sociaux.

La tendance à la formation 
d'associations de producteurs et 
de consommateurs, d'associations 
d'employeurs et d'employés, bien 
qu'elle soit hésitante encore, cons­
titue un pas dans cette direction. 
La croissance du mouvement des 
Chambres de commerce constitue 
aussi un pas dans la même direc­
tion.

Citons, au sujet de cette ten­
dance, l'hebdomadaire Comnjer- 
ce-Montréal (numéro du 11 oc­
tobre) ; “Il faut mettre l'état à sa 
place et s'arranger pour qu'il ne 
se mêle pas de nos affaires.. . 
Dans ce sens, la Société Cana­
dienne des Consommateurs a dé­
couvert dès sa première année 
d'existence qu'elle ne devait pas 
attendre de l'état la solution de 
tous ses problèmes. Dans plu­
sieurs cas, ses représentants sont

allés s'entendre directement avec 
les associations de manufactu­
riers ou de distributeurs ... “This 
is a very healthy development'', 
commente le Saturday Night du 
2 octobre ... Autre exemple d'as­
sociation qui n'attend pas l'inter­
vention de l'état : La Canadian 
Association of Broadcasters, qui a 
obtenu depuis le 1er septembre

le droit d'annoncer les prix à la 
radio, réglemente déjà de son 
propre chef l'exercice de ce 
droit.. . Des prises de responsa­
bilité comme celles-là sont les 
meilleures garanties de la vi­
gueur de l'entreprise privée con­
tre les contrôles d'état..."

Tous ces mouvements doivent 
être encouragés et aidés chaque

Le MEILLEUR est toujours récompensé

Le Denar’s a reçu
»

plus de 50 médailles 
et prix mérite
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fois que l'occasion et la nécessité 
s'en présentent, de façon à em­
pêcher que ce soit l'état qui in­
tervienne et qui assume les res­
ponsabilités qui devraient appar­
tenir à de libres citoyens ou à de 
libres associations de citoyens.

Bien que dans une société dé­
mocratique il y a en principe éga­
lité de chances pour tous et cha­
cun, il faut bien convenir que 
tous ne peuvent pas également 
posséder une entreprise. Eduquer 
le peuple quant aux mérites de 
l'entreprise privée est une chose 
excellente. Mais cette éducation 
est peut-être des plus difficile à 
faire auprès de ceux qui ne sont 
pas des propriétaires d'entreprise 
C'est à eux que l'homme animé 
des idées fédéralistes doit faire 
appel et leur demander de pren­
dre sur eux-mêmes les responsa­
bilités qui leur reviennent en s'as­
sociant dans le but de régler eux- 
mêmes les problèmes qui sont les 
leurs. L'homme fédéraliste doit 
aussi faire appel à l'homme d'af­
faires dans la mesure où celui-ci 
est porté à favoriser la centrali­
sation.

C'est ainsi que l'approbation du 
fédéralisme constitue le complé­
ment normal et nécessaire de 
toute campagne d'entreprise pri­
vée, parce que le fédéralisme 
embrasse l'entreprise privée et lui 
apporte un élément d'importance 
majeure en lui donnant et en don­
nant à chaque homme l'outil de 
combat contre l'étatisme.

La décentralisation est aujour­
d'hui la seule réponse que l'on 
puisse donner aux contrôles d'é­
tat qui ont une si dangereuse 
parenté avec le totalitarisme et le 
communisme. Elle est notre seule 
garantie de liberté.
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cüê coût de (a vie eôt-il pfuâ élevé à l/lfjontréal qu à Toronto?

Gomment leden^méteA, tel mdicel?
fRANÇOIS HONE,

de 1'Aluminum Company of Canada

La période de base. —- Le rôle 
prépondérant de l'alimentation.— 
Coup d'oeil sur la France. — L'in­
fluence du poids de base de l'a­
limentation. — Les poids de base 
de Montréal et de Toronto. — Ce 
que signifie la différence des 
poids. — La comparaison est-elle 
possible? — La relation des in­
dices avec le coût réel de la vie.

J. A. M. COTÉ LIMITÉE
Manufacture de chaussures en gros

AU cours d'un premier article 
présenté sur le coût compa­

ratif de la vie à Montréal et à To­
ronto, le lecteur du Bulletin de la 
Chambre a pu approfondir les 
principes généraux qui régissent 
les calculs de l'indice du coût de 
la vie. L'application de ces prin­
cipes a été faite à l'indice fédéral 
du 1er décembre 1948, tel que cal­
culé pour l'ensemble du Canada. 
Nous allons étudier maintenant 
les principes particuliers qui gou­
vernent les indices des huit villes 
canadiennes.

LA PÉRIODE DE BASE

Une crémière distinction con­
cerne la période de base. Pour 
l'indice moyen du Canada, les 
prix de base ont été établis d'a­
près la moyenne des années 1935 
à 1939 inclusivement. Durant 
cette période de cinq ans, les fluc­
tuations dans les orix ont eu ten­
dance à s'ajuster. C'est ainsi que 
les prix de l'alimentation ont va­
rié de mois en mois en raison de 
divers facteurs. Ces variations 
peuvent se traduire par un bas de 
92.2 dans l'indice de janvier 1935 
et un haut de 107.1 en novembre 
1939. Pour les cina années de 
cette période, l'alimentation a 
montré les nombres-indices sui-

Les plus anciens manufacturiers de chaussures 
au Canada

ST-HYACINTHE QUEBEC

Moulange à marteaux

LA MACHINERIE "OMEGA" LIMITÉE
ST-HYACINTHE, Qué.

Tél. 274

à basse vitesse avec appareil d'alimentation 
servant à enlever les clous, les roches, etc.

OMÉBA-BLUE-8TREAK
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vants : 94.6 en 1935; 97.8 en 1936; 
103.2 en 1937; 103.8 en 1938 et 
100.6 en 1939. A remarquer la 
moyenne de 100.6 pour 1939 mal­
gré la poussée de 107.1 de no­
vembre.

Pour les indices comparatifs des 
huit villes canadiennes — Mont­
réal, Toronto, Halifax, St-Jean, 
N.B., Winnipeg, Saskatoon, Ed­
monton et Vancouver — la pé­
riode de base est tout simplement 
celle du mois d'août 1939. Il est 
évident que, dans l'éventualité où 
les prix auraient subi à cette date 
certaines variations saisonnières, 
il n'y a pas d'ajustement possible. 
Heureusement, le mois d'août 
1939 a semblé présenter une sta­
bilité relative, du moins si nous

en jugeons par les nombres-indi 
ces publiés par le Bureau fédéral 
de la Statistique. Au mois d'août 
1939, l'indice général du coût de 
la vie pour tout le Canada s'éta­
blissait à 100.8 pour l'ensemble 
des six groupes; celui de l'alimen­
tation était de 99.3; la base d'août 
1939 convient donc presque aussi 
bien que celle de la période de 
5 ans (1935 à 1939)- Il est cepen­
dant facile d'imaginer que pour 
certains groupes, particulièrement 
celui de l'alimentation, il pouvait 
y avoir en août 1939 des fluctua­
tions de prix plus ou moins mar­
quées et aue, dans certains cen­
tres urbains, les prix de quelques 
produits de la ferme (fruits, légu­
mes, oeufs, etc.), pouvaient être à 
la baisse en raison de l'abondan­
ce saisonnière.

LE RÔLE PRÉPONDÉRANT DE 
L'ALIMENTATION

Dans les considérations précé­
dentes, l'alimentation fai presque 
toujours l'objet de commentaires 
particuliers. C'est que l'alimenta­
tion joue un rôle de premier plan 
dans la vie économique d'un 
pays. Tel que déjà expliqué dans 
l'article précédent, l'alimentation 
a beaucoup plus d'influence que 
tout autre groupe sur l'indice du 
coût de la vie, en raison de son 
poids original de 31. De plus, 
c'est aussi l'alimentation qui affi­
che le plus haut pourcentage 
d'augmentation. La combinaison 
de ces deux facteurs signifie que 
l'alimentation détermine la ma­
jeure partie de la hausse relevée 
dans l'indice du coût de la vie. Si 
nous nous reportons aux tableaux
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présentés dans le Bulletin de jan­
vier — et qui sont répétés aujour­
d'hui pour faciliter l'étude de la 
question — nous constatons que 
la colonne en pointillé de la va­
leur supplémentaire de l'alimen­
tation suffit à expliquer plus de la 
moitié de l'augmentation totale. 
La nourriture indique en effet, au 
1er décembre 1948, une augmen­
tation de $31.62 par rapport à 
l'augmentation totale de $58.90. 
L'alimentation est donc responsa­
ble pour 53.7% de l'augmentation 
totale dans l'indice du coût de la 
vie. Et c'est du fait de ce double 
facteur — poids original de 31 et 
augmentation de 102% — que l'a­
limentation enqlobe aujourd'hui 
près de 40% du budget familial.

PLatoau 9427

Maurice Bilodeau
COMPTABLE AGRÉÉ

417, rue St-Pierre, 
MONTRÉAL

COUP D'OEIL SUR LA FRANCE

Voilà à ce propos une paren­
thèse qui intéressera certainement 
le lecteur. Au Canada, l'alimenta­
tion absorbe donc dans la famille 
moyenne environ 40% du budget. 
La ménagère qui fait ses emplet­
tes journalières chez l'épicier et le 
boucher sait la façon dent les 
achats de denrées font disparaître 
comme par enchantement la pe­
tite provision de dollars et de 
cents. Et pourtant, d'après les sta­
tistiques et aussi d'après les ob­
servations aue chacun pourra 
faire chez soi, l'alimentation n'ab­
sorbe en moyenne que 40% du 
budget total. Tel n'est pas tou­
jours le cas dans d'autres oays. 
En France, le salarié moyen doit 
consacrer environ 80% du budget 
à l'achat des denrées familiales. 
Il ne reste donc que 20% pour les 
autres déboursés ( vêtements, 
loyer, combustible, etc.); c'est di­
re qu'il ne reste à peu près rien 
et que la seule préoccupation 
d'un oère de famille est d'assurer 
la subsistance des siens. Toute­
fois, la France se relève de son 
malaise économique et grâce aux 
efforts des chefs d'industrie et des 
ouvriers, grâce aussi aux secours 
du plan Marshall, la capacité de 
production de l'industrie française 
est en bonne voie de relèvement. 
C'est là seulement, dans l'accrois­
sement de la production, que l'es­
sor économique trouvera sa plé­
nitude.

L'INFLUENCE DU POIDS DE BASE 
DE L'ALIMENTATION

Après cette brève excursion en 
France, revenons au Canada et 
au facteur de l'alimentation dans 
l'indice du coût de la vie. Qu'ad­
viendrait-il si le poids de base de 
l'alimentation n'était pas 31 ? Par 
exemple, si nous établissions un 
budget de base comportant un 
poids de 29 pour l'alimentation —

avec un point de plus pour le lo­
gement, et autant pour un autre 
groupe, afin de maintenir toujours 
un total de 100 à la base — quel 
résultat obtiendrions-nous ? Nous 
aurions évidemment un nombre- 
indice inférieur à 158.9, et cela 
malgré les pourcentages d'aug­
mentation qui resteraient exacte­
ment les mêmes pour chaque 
groupe. Si au contraire nous don­
nions à l'alimentation un poids de 
base supérieur à 31, par exemple 
un poids de 33, nous obtiendrions 
un chiffre plus élevé pour l'indice 
total.

L'alimentation, à cause de son 
pourcentage d'augmentation su­
périeur à celui de tout autre 
groupe, ne peut subir la moindre 
variation dans le poids de base 
sans qu'une répercussion mar­
quée s'en fasse sentir dans l'in­
dice total.

LES POIDS DE BASE DE MONTRÉAL 
ET DE TORONTO

Avec ces données, il nous est 
maintenant possible d'aborder 
carrément les indices comparatifs 
de Montréal et de Toronto. Le 
calcul d'un indice comporte né­
cessairement une base. Nous 
avons déjà vu aue la période 
choisie pour la base des indices 
des villes Qst le mois d'août 1939. 
Abordons maintenant les poids 
choisis pour la base de ces in­
dices.

Nous savons déjà que le Bu­
reau fédéral de la Statistique a 
fait des relevés auprès de 1,439 
familles pour déterminer les poids 
de chaque groupe d'articles ou 

*de services aui servent au calcul 
des nombres-indices. Ces 1,439 
familles étaient réparties dans les 
principales villes du Canada; 
dans ces villes, on a pu grouper 
les rapports pour en former un re­
levé des conditions locales. Les 
familles de Montréal avaient dans

Hon. PAUL BEAULIEU, C.A. 
ROGER DUGRÉ, C.A.
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l'ensemble un plus grand nombre 
d'enfants (3.5 enfants, en moyen­
ne, par famille canadienne-fran- 
çaise) au'à Toronto (2.2 enfants). 
Avec un plus grand nombre d'en­
fants dans la famille montréalaise, 
il y avait naturellement une plus 
grande part du budget consacrée 
à la nourriture- Les régimes de 
vie, à Montréal et à Toronto, 
étaient d'ailleurs assez différents. 
En parcourant les statistiques, 
nous relevons aue la famille 
montréalaise consommait moins 
de lait, mais plus de viande de 
porc, que la famille torontoise.

Le Bureau fédéral de la Statis­
tique, après avoir fait l'analyse 
des relevés soumis par les fa­
milles de Montréal et de Toronto, 
s'est servi de l'ensemble de ces 
renseignements pour établir les 
poids des six groupes (alimenta­
tion, logement, etc.) et pour déter­
miner le contenu de chacun de 
ces groupes. Pour ne pas nous 
perdre dans la multiplicité des dé­
tails, considérons simplement les 
poids des six groupes, que le Bu­
reau fédéral de la Statistique a 
fixés comme suit :

Montréal Toronto
Alimentation ................ 33 29
Logement ..................... 18 20
Chauffage et éclairage 6 6
Vêtements ................... 13 11
Ameublement et

service de maison.... 9 9
Divers .......................... 21 25

TOTAL ..................  100 100

.i* A'..*ù".
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" CUISINS DI HAUTS RENOMMÉE
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CE QUE SIGNIFIE LA DIFFÉRENCE 
DES POIDS ^

En nous reportant aux pièces 
de monnaie placées sur le plateau 
de la balance, nous constatons 
que les groupes qui ont subi le 
plus fort pourcentage d'augmen­
tation, soit l'alimentation et les 
vêtements, ont un poids plus con­
sidérable à Montréal qu'à Toron­
to. Au contraire, les groupes qui 
ont bénéficié d'une faible aug­
mentation (logement et divers) 
ont un poids plus élevé è Toronto 
qu'à Montréal. Avec cette double 
constatation, il est évident que 
l'indice du coût de la ie est né­
cessairement plus élevé à Mont­
réal qu'à Toronto, même dans le 
cas où les deux villes montre­
raient exactement les mêmes 
pourcentages d'augmentation 
pour chaque groupe.

De plus, les groupes ne varient 
pas toujours dans les mêmes pro­
portions. Là encore d'autres fac­
teurs entrent en jeu. La réparti-
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Le budget de la famille Canadienne dorant la période de base 1935/39

BUDGET TOTAL

* Divers: Médicaments, frais d'hôpitaux, honoraires 
de médecins et de dentistes; soins personnels; 
déplacements et voyages; récréation (théâtres, 
journaux, tabac); assurance-vie.

Le même budget en date dn 1er décembre 1948
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$'58.90

Le 1er décembre 1948, l'indice du coût de la vie était donc de 158.9.

tion des articles ou des services 
n'est pas nécessairement la même 
dans les deux villes. C'est ainsi 
que les familles de Montréal — 
toujours d'après les statisticiens 
— consommaient plus de viande 
de porc, mais moins de lait, que 
les familles de Toronto. Dans le 
poste de l'alimentation, il y a 
donc à Montréal plus de viande 
de porc, et moins de lait, qu'à To­
ronto. Depuis août 1939, la vian­
de de porc a augmenté d'environ 
150%, et le lait seulement do 60% 
à 70%. Là encore le groupe ali­

mentation de Montréal devrait in­
diquer un nombre-indice plus éle­
vé qu'à Toronto, même si les den­
rées ont subi dans les deux villes 
exactement la même hausse de 
prix.

Il suffit de cet aperçu pour cons­
tater que la comparaison des in­
dices entre les villes ne devrait 
jamais se faire. Tel que mention­
né dans le premier article, les 
nombres-indices des huit villes 
canadiennes sont calculés dans 
un cadre déterminé et pour une 
série d'articles et de services me-

Dans U choix do voir# papeterie d'af­
faires, guide* vous sur l'écusson “H" 
filigrane. Peu importe que vous re­
cherchées le bond le plus résistant ou 
le pqpier le moins dispendieux, cet 
écusson est pour vous une garantie 
que votre choix est vraiment digne du 
nom do ses fabricants — Rolland — et 
du vôtre. Créé par des maîtres dans 
l'industrie du papier fin. il symbolise 
la haute qualité et le grand renom 
des papiers Rolland.
Il existe un papier Rolland pour ré­
pondre à chaque besoin en matière 
d'imprimerie ou de papeterie.
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s tirés d'après les conditions boa 
les La publication de® nombres 
indices des villes devrai! donc, s; 
la chose était passible, être lirm 
tée à la ville que cet indice con 
cerne Ft la comparaison entre 
villes n ievrait pas s'établir, car 
i© public ne se rend pas compte 
en général des facteurs qui en 
Iront en jeu dans les calculs des 
nombres indices de chacune des 
huit villes

LA COMPARAISON EST ELLE 
POSSIBLE r

Toutefois, nous allons essayer 
une comparaison, tout en ne per 
dant pas de vue le fait que cette 
comparaison est boiteuse Qu'ar 
rsverait-îl si nous utilisions, pour 
Montréal et Toronto, les poids 
choisis pour l'ensemble du Cana­
da ? A/ec l'alimentation, au lieu 
d’avoir un poids de 33 à Montréal 
et de 29 à Toronto, nous aurions 
exactement la moyenne de ces 
deux villes, soit 31. Et iî en serait 
de même pour les autres groupes 
qui montrent des poids différents

Prenons les chiffres publiés par 
la Gazette du Travail Dans le ta­
bleau F-2, les nombres-indices 
pour le début de décembre 1948 
sont les suivants

Montréal Toronto
Alimentation 209 8 194 5
Logement 1174 118 2
Eclairage et chauffage 126 5 1450
Vêtement» 174 5 1826
Ameublement et

service de maison 170 3 1624
Divers 121 5 124 2

Chacun pourra s'essayer de ses 
calculs, en se reportant aux pla­
teaux de la balance et en établis 
sant pour chaque ville les pour­
centages d'augmentation des six 
groupes. Si nous prenons les 
poids particuliers des six villes 
(alimentation : Montréal, 33; To­
ronto, 29; etc ) nous obtenons pour 
le total de chaque ville les nom­
bres-indices publiés par le Bu­
reau fédéral de la Statistique, 
pour décembre 1948 ;

Montréal: 161.5
Toronto: 154.5

Si au contraire nou3 prenons les 
poids de l'ensemble du Canada 
(alimentation: 31; logement: 19, 
etc.), nous obtenons les nombres- 
indices suivants :

Montréal: 159.1
Toronto : 156.5

Voilà donc la marge de 7 
points entre les deux villes rédui-
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te à 26 point* Ht il wffinif pro* 
bellement 4e remanier quelque 
peu lue poids 4#« denrée* qui en 
front dan* le* calcul* de t ollmen 
fatten pax exemple ceux de la 
viande de porc et du last, pour ta 
mener le* deux indicée à presque 
1# même niveau Cat, encore une 
foi*, rappelons que l'alimentation 
a une influence prépondérante 
*ur l'indice total La différence de 
plu* de IS pomt* (Montréal 209 8 
Toronto 1S4 S) dans le* nombre* 
indice* de I alimentation est cet 
tamement le principal facteur qui 
contribue à donner à Montréal 
1 indice total le plu* élevé Dan» 
un prochain article nous revien 
drris sur le* indicée respectifs de 
l'alimentation relevé* pour le* 
deux ville* Qu i) nous suffise au 
jourd'hui de souligner que nou* 
pouvons, par des calculs diffé 
rent*, obtenir pour Montréal et To 
ronto des nombre* indice* du 
coût de la vie ramené* presque 
au même niveau

La preuve est donc faite Les 
indice* du coût de la vie. tel» que 
publiés pour Montréal. Toronto et 
les six autres villes du Canada, 
refiètont des conditions locales 
L'on ne devrait jamais faire de 
cor ,jara*son entre ce* indices à 
u, cf de connaître à fond les 
’ : ; es qui en régissent les cal
‘Uib.

Pourquoi, dira-t-on peut être, le 
Bureau fédéral de la Statistique 
n'a-t-il pas utilisé les mêmes poids 
pour les huit villes ? Cela n'au- 
rait-il pas facilité la comparaison 
des chiffres ? Oui, sans doute, la 
comparaison des indices respec­
tifs des huit villes aurait été alors 
possible, du moins jusqu'à cer 
tain degré Mais tel n'était pas 1© 
but des statisticiens II s'agissait 
en l'occurrence de donner un re­
levé photographique bien objec­
tif et bien précu» des conditions lo­
cales se rapportant à chaque 
ville. Toute autre méthode, choi­
sie dans le but d'un compromis, 
aurait été adoptée au détriment 
de l'exactitude

LA RELATION DES INDICES AVEC 
LE COÛT RÉEL DE LA VIE.

Le lecteur qui a eu la patience 
de lire les explications données 

‘aujourd'hui sur les calculs des 
indices du coût de la vie de Mont­
réal et de Toronto se demande 
peut-être en quoi ces considéra­
tions peuvent bien avoit trait au 
coût réel de la vie dans ces deux 
villes. N'est-ce pas là, après tout, 
le sujet de la présente série d'ar-
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tick* f Lfj tmaon dm cmtirn iotique
isaoMcitiovi <J auiourd hMi es* bien 
a.mpie Cost que ki notion qu© 1#

o' A dm Ui vi© ieraü plus élevé à 
Montréal qu q Toronto semble
i rovomr de la pubh"itiart men 
» i«ll« iff# indices du coût dm kj 
v «’ toujours plus élevés ici que

f f#7 no® voisins Ii est done im 
j/,riant d© démolir d tout i a ma is 
! un pression que peut avoir créé# 
la publication d# ces nombres m-
ii r*« plutôt défavorables 0 M'-nt 
réal

En const liant qu'un Simple ré* 
nustement des calculs permet 
d obtenir presque 1© même nom­
bre indice du coût d© la vi© pour 
les deux villes. 1© lecteur pourra 
n«* dire Après tout, le coût de 
la vie n’©st peut être pas plus éle­
vé a Montréal qu'ô Toronto1*' 
C'est donc avsc cette attitude im­
partiale que nous allons aborder 
dans le prochain article certains 
aspects positifs et concrets de la 
question

J* f+mtl* *t (ê\éymmét
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t* 1947 Q | a t-4 un 44kim l* frCT*, 
l»tni lu valeur 4#s produ ** importé* 

#1 cef abaissement mi traduit pur les 
chiffre* suivant» *
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1s 12.133 209 s» $2 706 Til Ls mism peut 
nu*») étrs importé «ur uns ba*s 4s 
70% Ls Isr novsmbrs, toutefois, «suis 
msn» 40 wagon» 4s raisin étaisnt am 
vé* dan* 1s* entrepôt* montréalais

SAGUENAY FURNITURE EU. LTD
Rivière-du-Moulin 
CHICOUTIMI. Qué.

INITIATION

©

L'ECONOMIE
POLITIQUE1'

ON a souvent 4éf.4«*rè 1 aénmnms© 
4 un traité 4*économie politique 

4 inspiration canadienne, écrit à l ui 
tention et à t usage 4s* Canadien* 
frin^ji C'est uns lacune que vient de 
comble* M François Albert Angers, dt 
plémé 4s I Ecole libre 4e* science* po­
litiques de Paris et protesseur à ITools 
de* Hauts* Etude* Commeroaie* 4s 
Montréal, en publiant ce livre

Très avantageusement connu, non 
seulement dan* les milieux universitai­
re», mai* aussi dan* le* milieux fmar, 
cters et admmistratiie où il est très 
souvent appelé à se prononcer sur 
telle ou telle question, M Angers col­
labore régulièrement à plusieurs re 
vues, entre autres au Bulletin de la 
Chambre de commerce et ses articles 
(ont autorité aussi bien à 1 étranger 
qu au Canada Le traité qu'il présente 
aujourd'hui au public est le fruit de sa 
longue carrière de professeur Cest 
dire que chaque mot est pesé, réfléchi 
On sent que le profesaeur a révisé, re 
fondu et complété bien des fois ses 
notes de cours avant de se décider à 
les livrer à l'impression L'ouvrage y a 
gagné cette autorité que confère une 
longue expérience

L'auteur parcourt le cycle entier des 
divers domaines de la science écono­
mique Parti de la notion de celle-ci, il 
Barré te au problème de la consomma­
tion, de la production, de la distribu­
tion, étudie les phénomènes de la cir­
culation valeur, prix, monnaie, systè­
mes monétaires, crédit, bourse, change, 
etc, et de la répartition : salaire, loyer, 
intérêt, etc., pour terminer en présen­
tant une synthèse fort intéressante sur 
la politique gouvernementale

Téléphone PublicTéléphone Privé

A CLOUTIER, prop. THETFORD MINES

muwVL HÉBERT (1) Ouvrage de 308 pag*t, édité chez 
Fide*, 25 *st, ru* St-Iacqu**, Montréal. En 
vente partout au prix de $2.00; par la poste, 
12.15.

LIMITES
SPÉCIALISTE EN FOURRURE DEPUIS PLUS DE 70 ANS 

TEL: BE. 3711 - 1170, RUE ST-DENISPlis DESJJtBDDfS. président f.-JL NOËL, see.-trés. et gérant,
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£fr«fU4 nation a(
ZL VANT la guerre, pendant la pé* 
**nod* 193* 39 par piem^f on «hi 
Tirnait le revenu national per capita à 
11 SO, à Terre Neuve Le revenu moyen 
» élevait aion* à environ 1191 dam 
I lie du Prince Edouard et a I22S au 
Nouveau Brun*w. k i) faut cependant 
se rappeler que le revenu net de nom 
bre de pêcheurs terre ncuvien» ne de 
pcœeait pa* alors J100 par année

La «îtuation a cependant changé, et 
pour le mieux Le prix moyen main 
tenant exigé pour la morue séchée *«î 
à peu prés trois fois ce qu il était du 
rant les années qui ont précédé le der 
nior conflit, et de nouveaux dévelop 
pements dans les procédés de congé 
lation du poisson ont élevé considé­
rablement les revenus des pécheurs 
dans plusieurs régions II y a main­
tenant une douzaine d'usines frigon 
fiques le long de la cote (non compris 
les entrepôts du gouvernement qu» 
existaient déjà depuis quelque temps 
pour maintenir les approvisionnements 
d'appâts) et l’on estime à plus de 
$10,000,000 le capital investi dans ces 
usines La machinerie qu’on y a ins 
tallée permet la congélation rapide du 
poisson et les produits sont vendus 
dans tous les Etats-Unis sous la mar­
que de commerce des producteurs de 
Terre-Neuve

D'autre part, les dépôts d'épargne, 
à la fois dans les banques à charte 
canadiennes et dans les banques d'é­
pargne terre-neuviennes, sont tenus à 
un niveau assez élevé et le nombre 
dos pêcheurs qui détiennent des bons 
du gouvernement canadien est consi­
dérable.

taxation

LA majeure partie des revenus (entre 
35 et $40 millions) provient des 

droits de douanes, dont les taux, sauf 
sur les denrées essentielles, sont rela­
tivement élevés. Ils sont les mêmes
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KIMBALL AUTOMOBILE
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TéL 527

333 St-Antoine, TROIS-RIVIERES, Qué.

Tél 2913-W

1665, ave. La violette

B. & l. BLANCHETTE
MANurAcruum

CquiptoMo! pour *otr*tl*n 4*
plachors

Eco»**. HAtols, Hôpitaux. 
Edifie** publiai, Institution*

• NATIONAL -
ESSOREUSES EN ACIER

Communiquez avec nos 
représentants.

Troie-Rivière*, Qué.
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HOTEL CHICOUTIMI
Dtibitni •! Fnr#, propa

Conlort — Service sans reproche 

Salles d'échantillons

Chicoutimi* Qué.

Tél. 2664 H Bée.: 3890-1
Avant do donnor vos contrats demandez 

lus soumissions do

LA MfTALLlIlUilI MODERNE EN1G.
L BLAIS, Prop.

STRUCTURES D'ACIER

266 - 10e Avenue* Sherbrooke* Qué.

bee pr'^utts cxxflfRlMrie «ju# ç«x» 
i9 u a ion 'r**e aimât peur u?
li n*d rtfmhf* 4 wtrtp dtrtàcie» *
nkyvcffci-189 U tu a usine r fet enc# de
à 10%

L / gctf fur W revenu eet ma&ntiffvjr 
fiHt'jé §#»ion i«Mfe modalité» suivant#*
il y a exemption jusqu < i $4 000 pou t
iw aem tnbaaè4#s mariés «4 muu <|U.
ont dk*t personnest à chcage, ks 1axe
non ai# «ntt d# 6 \ eut lef prsm#lt
ISO€13 dm rwvfvj* 3 un# tortaxe
al kint de 2% à 5D %, et . comme me
suri» dm guette, v rv# tui'taxe de î10%
du montant total de kx fax# norrrlaie
et i if* la surtaxe Vne comparaimot.
avf* U*s taux canevirent démontre que
1 homme marié, avec Jeux personne» 
à charge paie $496 d impôt au Ca 
nadki et $71€ a Terre Neuve, sur un 
revenu de $5,000, alors que le» Vixen 
sont respectivement de $22789 et 
$26 022 sur un revenu de $50,000

U» revenu» élevé» sont toutefois 
très rares, d Terre Neuve Dans le re 
lev*1- de la taxation pour 1945, on corn 
telle qu'il y avait 255 personnes ayant 
un revenu de $10,000 à $20.000 et seu 
lement 110 do plus de $20 000

2w»A, lion

JO RESOUS tous les produits importer 
* sont distribués par des agents ma 
nufactuners de Saint-Jean Cela est dû 
aux facteurs suivants 1) les distances 
entre les port»; 2) le fait qu'en dehors 
de quatre centres, tous les établisse 
rnents commerciaux sont des maga 
sins généraux; 3) les agents, étant con­
sidérés comme des hommes d'affaires 
locaux, obtiennent des taux de pubh 
cité moins élevés que n'importe quel 
étran ter Cet agents ne remplissent 
quelquefois que cette fonction, mais 
iis peuvent également devenir grossis 
•es, marchands d'agrès de pêche ou 
propriétaires de magasins à rayons

Ce n'est pas une bonne politique 
pour l'agent, i©l qu'il soit, de ne ven­
dre que deux ou trois variétés de rr.ar 
chandises, le volume de la vente étant 
plutôt faible; c'est pourquoi tous tien 
nent à distribuer un grand nombre de 
produits différents

L'un des pic importants agents de 
Saint-Jean, p mple, vend 18 ca­
tégories d'artic j. Cina d'entre elles 
sont des aliments, deux des médica­
ments, deux des matériaux de cons­
truction, et le rest'' des produits va 
riés.

M. J.-C. Britton, secrétaire commer­
cial pour le Canada, à Saint-Jean, dé­
clarait, dans son rapport du 6 avril 
dernier :

‘ Les produits qu* offrent les meil­
leurs avantages pour les agents sont
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Im toombor* et b#»cu>t* le# trust* et- *é 
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tmoticftiie but uttepTvf. 4M* de cu*§*m» 
|*MK Oftel ?<£&>, t*# J t fXt'.üt* ICfttief# Tou* 
nre produit* want *ré» an dettionde

U *1 y (S3 (fU# quelque» J- J+f t# Qui dM
"«ri» •li’itHrnf Ciem* le# textile» 10# véf# 
ent* et le* iTii'jrdii.ir»li*»* à tel puèr»

it*® CMr «CIallant* préférant cnroftr leur*
propre* «jcheteun1 qui vont le*' appro
vuuomvet de ce» .3Xt.de* au Canada
ou OUI Etat» lira* L achat d# beau
coup d arutre# maxcfxiTvdaJ#*» entre au
tree fee artsrl#* d# nouveauté, le*
meuble* *e tait 4►■■■gaiement loi» de ce*
tourne#* d achat Quelque* voyageur*
d# comrrterre. d# leur côté, vi* tient ré-
guhérement Terre Neuve arvec de» 
échantillon» Le tou)# fciçon. i# me il 
Wur moyen de développer un volume 
plus considérable (i aiioirvi e*t <i# 
faire de# vix.te* personnelle# par 1» 
truchement de# vendeur* ou d#* r* 
présentants d* firm** d exportation

/&■ lien h Mes man liés

TRB peu de compagnies ont lait 
• une étude poussée de la distriba 
lion sur TU* Les raisons sont à peu 
près les mêmes que celle» données 
déjà lorsque nous avons parlé de la 
distribution par les agents

Lever Bros. qui a acheté la majo 
rité des intérêts de la Newfoundland 
Blitter Co et fabrique de la margarine, 
General Foods et Coca-Cola sont les 
compagnies qui sont les plus au fait 
des problèmes que comporte la distrt 
bution. Do là l'importance des con­
naissances et des capacités de l'agent

Un aut* icteur important, c'est que 
la plupar s établissements corn mer 
ciaux n'ont que très p>eu d'espace pour 
faire l'étalage des marchandises ou 
disposer des cartons sur leurs comp 
toirs.

LES agents qsi font affaire à Terre- 
Neuve obtiennent les taux de pu­

blicité locaux, même quand le produit 
annoncé est fabriqué dans un autre 
pays. L'on fournit habituellement à 
l'agent les sommes nécessaires pour 
faire cette publicité et promouvoir la 
vente du produit.

La radio : les moyens de communi­
cation étant peu développés, on con­
vient généralement que la radio est le 
meilleur médium d'annonce. La Broad­
casting Corporation of Newfoundland 
possède trois postes à ondes longues,
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Service Répartition*

Fortier Garage Limité#
$021 - $049 Notre Dam# E CL 8056 - 2262

Montréal 4

Frank Fortier. pré» Gérald Fortier, vice prêt

EXAMEN DE LA VUE
TROUBLES MUSCULAIRES - VERRES CORRECTEURS

MONTRÉAL
T4I. HA. 8730De biais avec le Théâtre Si-Oenis
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LAH MACHINERY
LIMITED

DESSINATEURS ----- FONDEURS -----  MACHINISTES

♦
SOUDURE AU GAZ ET A L'ElECTRICITE 
OUVRAGE GENERAL EN MACuiNERIE

♦
Réparation do batoaux à BAGOTVILLE, Qué.

♦
METABETCHOUAN, Qué.

VONT à Saint *mm VG WN à Ganrnt 
iJror*« #1 VOfeG d Gond©* U y a, cW 
N - «s. un float# a ondav courte* À Sk&nt 
îéoxv k» pa*t© VON H (Q eot prt>lxdb4# 
cfu# M Terre Neuf*© dovvent notre 
dixième province, cat pa»?et wroni 
ptaoé© tous ki cotifrôi# d# ks société 
Radio Canada J VON F n'a pas l inter* 
tian d# t'établir cbîkrun Un autre 
posta, VOCM n'an tond pat non plut 
étendre ton champ d'octmté On croit 
qu onrjron #5 *\ d*« foyers possèdent 
<iwi appareils réctptturt, de tort# qua 
les émissions dot d;vert pottos at to. 
gnent lot trou quarts d# la population 
presque tout l© temps

^ J}ou maux ut f>rnoJi<jiu?)

A) Ltt quotidien* : il n'y a présent© 
ment que deux quotidiens publiés à 
Terre Neuve et tout deux le sont à 
Saint-fean Le Telegr am ", fondé en 
1879 st publié par la famUi© Heraer, 
paraît chaque soir, excepté le diman 
ch©, ©t a un© circulation vérifié© de
11.000 coptes Th© News , fondé en 
1894 par Robinson and Company Ltd , 
paraît chaque matin, excepté le diman 
ch© Sa circulation, non officiellement 
contrôlée, serait d'environ 8,000 co­
pies

B) Lss hebdomadaires: parmi les 
plus importants, on compte Th© West 
ern Star ", publié à Corner Brooks le 
vendiedi, et ayant une circulation de 
6,900 dans Curling, Deer Lake, Ste 
phenville, et d'autres centres de la 
côte ouest (il deviendrait incessam 
ment quotidien); The Grand Falls Ad 
vertiser", publié le samedi, avec une 
circulation de 3.250 dans Bishops Falls, 
Bot wood, Gander et autres petits cen 
très de cette région.

Les journaux suivants sont publiés 
à Saint-Iean ; le “Sunday Herald", 
19,800 copies; 1' “Observers' Weekly", 
propriété de Robinson and Company, 
6,500 copies; “Newfoundland Trade Re 
view", 1,265 copies.

C) Les journaux commerciaux : “The 
Newfoundland Journal of Commerce", 
publié à Montréal pour le compte du 
Board of Trade de Saint-Jean, est lu 
par la plupart des hommes d'affaires, 
“The Atlantic Guardian", un mensuel 
de format “digest" est également pu­
blié à Montréal et a une circulation 
d'environ 20,000 copies.

D) Les publications d'importateurs : 
le “St. John's Newfoundlander", publié 
par F. M. O'Leary, paraît chaque mois 
et a une circulation de 42,000 copies, 
le “Mailman", de Saint-Jean égale­
ment, sort des presses de Steer Limited 
chaque mois; “Family Fireside", un 
autre mensuel, a une circulation de
46.000 copies.

(C*cfc#»*M é C*. Ltd)



ÉTATS-UNIS 
CT CANADA

LA populo* «or de* Chert*-Urne • me 
aol: constamment •( »* niveau de 

t m 4*» Américains s'améliore üJf.»
esse Ü #*» donc méf que I (A

i 4* plu* *n plu* 4 ob’en.* au 
Canada le» eboeee dont cm a besoin 
outre frontière «t que ion peut trouver 
en quantité ch*t nous a déclaré M 
C Bruc* Hlii. président «ortarif dm kl 
Chambre 4* commére* canadienne à 
Pravidenc* B I

L* Canada, a rappelé M Hill, poe- 
•èd# un vaste approvi» m*m*nt d* 
matsère* premières à j * *ntamé 
qui devrait intérenser au plu* haut 
point tout citoyen dé» ttt-Um* La 
mité en valeur des gisements de fer et 
de pétroié récemment découvert», ie« 
premiers dan» le Québec, le» second» 
en Alberta, devrait, non seulement ai­
der 1 économie canadienne, mais ras 
surer définitivement le peuple des 
Etats Unis, la dernière guerre ayant 
démontré que le 1er et le pétrole 
étaient les produits les plus essentiels

' D'un autre côté, a souligné M Hill,
il faut songer que notre pays s'étend 
le long de votre frontière la plus vul­
nérable Et comme le désert de i*Arcti­
que n'est plus une barrière infranchis­
sable pour l agresseur, vu la puissan 
ce de l'aviation moderne, notre force 
politique et économique doit vous pré 
occuper Un moyen d'assurer notre sta 
bilité, c'est d'augmenter le volume des 
marchandises que vous importez de no­
tre pays"

M POUR ÉVITER UNE 
CRISE POSSIBLE

ON devrait être prêt à dépenser 
$1,000,000,000 en travaux publics 

si une crise économique venait à me­
nacer le pays, a déclaré l'hon Robert 
Winters, ministre fédéral des travaux 
publics, dans une causerie prononcée 
à la réunion annuelle de l'Association 
anadienne de la construction.

* ü .

JEAN GUIMOND
SW»*1 lu s

Id.Ue AMrmd MA Jlll

PL 4651
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MATHIEU

RÉSISTER 
L’ÉTATISHI

IL tout que chacun de noue » 
Pos* fermement d î'éfat.sm#

peu# cette d 
iétruit * indépendance 4e

l homme et l asservit à i Etat ne sévis
sait que dans un seul pays que dan 
une seule partie du monde, il y aurait 
cféjd lieu de s inquiéter Mats quand 
on volt cette doctrine prénée par mu 
les sortes de yen* dans tous le* r 
lieux, chez nous comme ailleurs on 
doit comprendre la nécessité de plu 
en plus urgente de Ui combattre

MENUISERIE 
BIEN PREPAREE

121 S. ni* St-Timothée. 
Montréal

C est la déclaration qu a faite t 
lonel R -D Harkness, président de la 
Northern Electric devant la Légion Ca 
na4terme. Chapitre de cette compel 
ante

Accessoires 
ÉLECTRIQUES Il ne suffit pas d'avoir foi dans la 

liberté, a dit M Karknese Pour la pro 
léger et la conserver, il faut convain
cre notre entourage de la défendre par 
une incessante vigilance 11 ne faut >a 
mais laisser au peuple l'occasion d’ou 
blier les dangers qui menacent les 
principes qui ont placé le Canada au 
premier plan dans le concert des na 
lions et qui lui ont assuré un niveau 
d existence incomparablement plus éle 
vé qu'ailleurs Nous avons lût une ex 
cellente preuve que la liberté écono­
mique permet de créer assez de ri 
chesses pour assurer à un pays les 
moyens d'appliquer les mesures néces 
sa ires de sécurité sociale

BEN BÉLAND
MC.

MONTREAL
NOTRE MINERAI, 

RICHESSE ILLIMITÉE
7152» bauL St-Laurent 

TAlon 6356 PARLANT devant les membres» de 
l'Institut canadien d'arpentage, M 

W.-H. Durrell, gérant de la compagnie
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iu: : } »AffTAM Ce* es(2mWytMMia U e'aet pas nées*
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A NT. ULRICH rbé pou> de nombre*»* produits oena
membre de ks Chimbre diesi Du montant 'TffrotlsvfFit de

1300 000 000 que 1 on proie u# 1* dépen
ser 'Vins « etie entreprise au moms

950 Victoria Square 1190 000 000 seront dépens** eu Orna

B Clair 1727 1 Montréal fl i Les seuls outils que nous ne pou
von* noua procurer id actuellement
sont des pelle* à grand rendement que 
noua devons importer

ch im
Di*ojiant de marchés an rapport

avec une production minimum proielée 
de î0 000 000 de tonne* de minerai de 
fer par année M Dufrell a dit que

M. 1IÉI1AH0 Enr'q.
d imfiorianta intérêts, en Nouvelle An­
gleterre, sont à étudier la possibilité 
d établir de* usinée d acier le Ion j de 
la côte <1# 1 Atlantique, ce qui noua 
permettrait découler au moms une par­

MANUFACTURIER D ECHELLES tie de notre minerai Le royaume Uni
A EXTENSION en achèterait une bonne quantité et le

Æk marché canadien, il va sans dire enw absorberait une portion notable
TRETEAUX ET ESCABEAUX

• mj0 Evolution et
NON RÉVOLUTIONAUTRES SPECIALITES

SUR COMMANDE A rm chemin entre les idéologie*
4L JL contradictoires du communismee
totalisateur et du capitalisme rnonopo

540 1 ru* Marquait* lisateur, le *ociali*me démocratique

MONTREAL incarné' au Canada par la parti
CCF est une évolution pacifique du 
capitalisme qui permet de résoudre le

PRESSE MÉEANIUUE

0

• Puissance i S al 
10 tonnas.

• Par eussions à la 
minuta : ISO à 
200.

• Emporte-pièce i 
7 poucas.

• Pénétration i
'\- ni. 1

470 ltM.

• Aussi Prsssss à pédala, 
grandaurs i 3 - • - 9 - 10
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mieux las problèmes mondiaux st na­
tionaux sans violence, sans haine im­
placable et sans bouleversements ca­
tastrophiques, selon M I Coldwell, 
chel national du CCF, conférencier 
invité à la Young Men's Section du 
Board of Trade de Montréal Retenu par 
la maladie, M, Coldwell avait confié 
son texte à M F R Scott

‘Nous avons été témoins de l'appli­
cation de ces principes d'évolution, au 
cours -des dernières années, poursui* 
vait-il, dans des pays aussi démocra­
tes que la Nouvelle-Zélande, la Scan­
dinavie et la Grande-Bretagne, où des 
forces politiques bien organisées, s'op­
posant à la fois au statu quo et à la 
révolution ont accompli de grands pro­
grès dans l'amélioration du niveau de 
vie de la masse Tout cela a été possi­
ble sans sacrifier les libertés fonda­
mentales de religion, de presse, d'as­
sociation, le suffrage universel, ni le

RvœeSe 4 miMe*q«*e ée 
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en tout PATI

MAKIIN A MARION
fiméèm f* tftf»

RAYMOND A. ROBSC 
!. ALFRED BASTIEN

TRI Ouest ni# St# Cat henna 
Montreal

Téléphone PL. 15*7

LA 6575

LA TOUR EIFFEL
Restaurant de renommée 

nationale

Atmosphère française

1422. RUE STANLEY 

MONTREAL

SIANDARD
PAPER BOX LIMITED

Compagnie Canadienne possédant 
l'outillage le plus complet au Canada 
pour ia fabrication de boites de car­
ton. pliantas. rigides, gaufrées at de 
boîtes transparentes, etc., etc.

★

C. N. MOISAN 
Président et Gérant Général

6240 AVENUE DU PARC 
MONTREAL

Telephone DOIIard 2 401



»?

%m «es mm #* f**-»»*

**,' iwai m- '<kr#* oqt Kb»#

COLLABORATION
INTERNATIONAL!

ChNrcjv£N€i£ft «m
Twsdé A Toronto e*

• i« cxanusmto* k> ■ >W 
y Anthem f Dim teod*»

dta* IkKVf I #f 
I* *1 titïw,
A W.niUfMNJ

du
opswnsfe-at*## angtett* a fécLxmé 

: HM MM d#U* d**OtK*TS aft* aoUobuTO
n |4a« étroit* entr* 2** f*i|« do Can 

". '«riwoolih mi l** natnan* libres, i<***i 
t r*n dan* I# dommtw mu.tair* qw* 
UM I*# sphère* poLtiqa* et éoôtMMu
-to*

A chaque end** it tl at également dé 
nottoé k comm urn* to*. tddotogt* dy 
r, «inuq.j# *t fanatique dan* laquelle dé* 
million* d* 9#n« o «#nl <it*c un# kv 
veuf presque religieuse Leur concept 
dm la démocratie i*jpul»ir* **t foul* 
faut complètement différent* du nétr* 
a l U dit, *t soc. succès auprès d« la 
classe laborieuse dép*nd surtout i* la 
puissance dm ( Union soviétique

Aussi, déclara I* ch*f anglais, unm 
•dation » impose pour l»« nation# li 
bres du mond* occidental celle d un» 
collabor a non intim* dan* 1** domat 
n** politique *t militai/* Alors seul* 
m*nt il s*ra possibl* d* négocier avec 
la Rusai* putsqu* c* n est qu *n (ai 
«ont preuve d* for cm qu* l'on p*ut ar 
river à s *nt*ndr* avmc *11•

Au cours d* rtmarquti préltminai 
rots, M Eden avait souligné l*s doux 
exemple# d* coopération donnés pat 
i*s nations du Commonwealth *t. sur 
un autr* plan, par l*s doux grandes 
races qui ont assuré lo progrès do no 
tr* pays

Mjf POUR RÉTABLIR
L’ÉQUILIBRE

S'ILS veulent rétablir l'économie mon­
diale, le Canada et les Etats Unis 

devront augmenter leurs importations 
C'est l'opinion qu'a exprimée un ban­
quier américain, M. W - A Mitchell, 
dans une conférence au Canadian Club 
de Toron >.

"La plupart des pays étrangers, dit-il, 
ont tendance à restreindre leurs impor­
tations et à stimuler leurs exportations 
par divers moyens. Si ce principe au­
tarcique est poussé jusqu'au bout, il 
pourra facilement en résulter une crise 
économique mondiale Mais la réaction 
contre ce principe crée pour l'instant un 
équilibre de paiements plus sain aux 
Etats-Unis."
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DILATIONS 
OTTAWA - PROVINCES

U ’♦ f de* der*** c|#t 
ft«.‘**t*«**#f «pu n
srnemenf artuel c' 
MMOléNW le* tmpÊi

du*i

WESTMOUNT MOVING
A WarrbtisiN Lté.

ISO VICTORIA AVENUE 

WESTMOUNT. PQ. (Conodo) 
Df.ste» 1S«1

DEMENAGEMENTS
ENTBEPOSAGE

S#mc* local 
•t à Longue ditlanc*

Permis spécial pour 
i Iss Etats Unis

L JODOIN
président

Ertcoureyeont cU préférence 
ctux qui sfficKent cette csrte.

perce qu'lit
font leur pert.

gouvernement# provittcMSus dan* un*
éuruoBt ^sémit qui poserait i*« Ion

binons d un* coopération *9*<«sr# *n
»r* tous le* gouvernement* dem* I*

rdr* d* lo Conté térafiao

° adressant au peuple Canadien g 
î érf’.uuuon radloph *ut|u* L** uMo t*« 
f* If'»! c'est ainsi que M G#c*g* 

iV*w. 1* ch*f national du parti |vogres 
•ist* conservateur a mutin,m «on opi 
nion sur les relation* fédérales p»o 
vinnal** en réclamant que tes r*«tx»n 
rabUité* d* cîvuque gauvernemenf 
soient clairement définies et qu* des 
revenus leur soient assurés pour att*m 
drm leur but

Rappelant la|ournem*nt d* la dei 
niér* conférence. *n mat 1946 M Drew 
a déclaré que plusieurs gouvernement* 
provinciaux avaient réclamé de nou 
veil*# assises depuis Certains d entre 

eux ont cédé leurs plus grands pou 
voir* d*. ation en retour de subsi­
des, mais cette solution ne peut être 
qu'un exf>édi*nt temporaire L t c** ac­

cords, il faut le rappeler, n ont été si 
gnés que fxir sept provinces.

L'effort du gouvernement fédéral pour 
centraliser les pouvoirs de taxation et 
laisser les législatures provinciales dé 

pendantes de ses subsides menace 
l'autorité conférée à chacune d'elles 

par notre constitution La plus dange 
reuse tendance de notre tempo est pré 
cisément la centralisation La preuve 
libre de taxer le contribuable à sa gui­
se, le fédéral a réussi à soutirer un 
surplus de $600.000,000 de ses gous­
sets et le coût de la vie en a été 
d'autant augmenté".
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HOMME aui conduit un ca 
m;on, en hiver <nt rare ment 

•rient do ma double persor. 
naiité et de# dtf(ér#no#s qu elle 
implique Une partie de son rôle 
veut qu'il ncxMOOit au volant ci un 
véhicule alors que l'autre loblig# 
d marcher une certaine distance 
a clique endroit où il doit s ar 
réter pour assurer un servie ou 
livrer des marchandises Les deux 
moyens de locomotion, 1 un avec 
une limite de vitesse légal# fixée 
entre 20 et 50 mille® à l'heure 
l'autre physiquement limité O 3 
milles pendant la même période 
de temps, sont difficiles à conci 
lier

Si le conducteur de camion est 
du type prudent, s'il no prend ja
mais de chances", il est toujours
aux aguets et sait éviter les dan 
qers qui résultent de la neiqe ou 
de la glace accumulée sur la 
chaussée 11 manifeste toutefois 
rarement la même prudence lors 
qu'il descend de sa voiture pour 
devenir piéton. La transition du 
premier rôle à l'autre est si sou 
daine, si fréquente que ses ré 
flexes ne peuvent s'y faire 11 est 
avant tout un conducteur de ca 
mion 11 sait qu'il doit conduire 
prudemment sur les surfaces glis 
santés, tout spécialement dans les 
courbes et les côtes Quand il ap­
proche d'un arrêt, il se dit : "Jus 
qu'où puis-je avancer sans que 
mon camion ne s'enlise dans la 
neige ou ne dérape sur la glace?'' 
11 fait aloru de deux choses l'une 
ou il conduit très lentement, ou il 
descend de son véhicule pour vé- 
ritier les conditions. Quoi qu'il

t'iMu» J aura à * 'tir d* mon cxt 
rman pour parcourt? un# petit# ou 
une a rond# ditt^mci II devietv 
noirs un piéton La protection d'u 
rm cabine recouverte et chauffé#* 
son expérience de ks conduite 
dans de® conditions difficile# lu 
donnent un sentiment de fausse 
sécurité Et ü ne saurait considé 
ter qu'un (aux-pets peut être la 
cause d'une infirmité passagère 
ou permanente S U est jeune et 
aime à plaire au sexe féminin, i> 
peut être assez vaniteux pour n« 
porter que de si mp4 es souliers re 
couverts de légers caoutchoucs

PRENDRE GARDE AUX CHUTES

Regardons le faire, aussi peu 
protégé contre l'hiver II sort de 
sa voituro tout d fait confiant 
Mais dés les premiers pas, il 
perd l'équilibre Et pourtant, un» 
chute sur le pavé, en marchant 
peut lui causer tout autant de mal 
qu'une collision ou un capotage

LE TYPE ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 

0ES CANADIENS H

HUITIEME ouvrage de la collection 
Bibliothèque économique et soci­

ale", ce livre de M Léon Gértn eut un 
modèle de monographie sociale tout en 
n étani ni aride, ni rébarbatif L'auteur 
a choisi cinq types particuliers le 
paysan du Bas Saint Laurent, fort cou­
rageux, 1 habitant casanier du cours 
moyen du fleuve, le cultivateur progrès 
sif de la région métropolitaine, l'émi­
grant déraciné et l'exploitant émancipé 
des haut tributaires du St-François Les 
opinions, les récits, les anecdotes sont 
multipliés et forment un tout extrême 
ment vivant.
(•) Ouvrage de 224 pages, édité chez Fide; 
25 est, rue St-Jacques, Montréal. En vent# 
partout au prix de $1.50; par la poste, fl 65

GENERAL AUTO REPAIRS LTD.
Fl. 7467

1460* ru# GUY, (B. WUqnauli, fudiidatd MONTREAL



ftm! perdu lu contre*# dp# a®*! 
iÛflt ô wf«# Vite##» lN#'nKi9Uf> 

.§ qyeyyfei S'il fi’n q&irufVT» #X
* >#ifyr# <ÎMp>’ jir'ï ffl} "if *' •*;# if# *#)#

jsnsnosr fern* aucun# pt é*.xju •
^ IMJf *1.1fM! p#Ti.f# OU yjTi# CC yfsMI
nomjé# Ldplfvift* #x.péfv.m##tté 
u# dira qu un# pente *# nx >r.t# 
« à pas» a# Qui corurtttu# ur 

•♦. n rvi*tur#l 11 doit aussi s'axjnp 
<*r pour JM» mt#u« proléçf, d 

if## les ctififA* ou asfïénté#
: i ü rencocttr# sur so rout# Sur 
mi# du camionneur, U y a den 
;rpu»s différents sur lesquels il 
#nit également compter C# sont 

*-*# clôturas, t## rampes les jard#
* - us, et'*

Fixer constamment les yeux 
vers le toi r*it également ■ ho## 

% portant# pour la securité du 
jrimpeur cornm# pour celle du 
piéton sur un# surtoc# plan# Le 
hauffeur doit souv#nt port#r un 

‘lis pesant ou volumineux H n'a 
qu'un# seul# main libre II peut 
facilement perdre l'équilibre à 
moms qu'il n© tail## extrêmement 
attention

DCS BOTTES CHAUDES
lj& port do chaussures légères 

même avec de bons caoutchoucs, 
n'empêche pas l'humidité ou l'eau

CR##c#nt 4167

2461, ns# D## Carrières 
Montréal

J H Breton
•*'«<<»,*n_ ,H yumMUo» »

Teinturier > Hettoteui

j# f#4rï,:--«ltr mr# pwsd#- surtout
î , r i kx r # t. jv chu la b*>«j# d#

pas## kx hcruteur d## d?w3»,j##ure#
C#k* rmr prend q 4 *.it- ##ul pas
peut qu# i# soulier sotf trempé #t
•ft c#lq arme# au défc- - * fée i'*î •e'^'î 1*
née ou d# i < i| .tés midi («V ettrf,
d# y cnndu "”t#u f petit y prendre

aus# d'abs*<tc* au travail
Les haut#* bot!#* n# sont à

la mod#. pesai*lent rr mas
pouf i'hiver. 1# chmx doiE? flMP taire
entre ki rnod# et 1 utUité> L#
dudeur dot! *e du# que non c
potion le tore# à être â 1 ex té(leur
la pJupant d i terriif# et qu'il doit
éfr# conte>rtabl#m«mt ch-au*#-*

L# chûix d# la piupeu t dmi tra
v ailleurs •xpérunf en tés qui sont
ainsi obi i<jé§ de pfl**# r lime p#«e 11 #

de la jou mè# à l exténeur Ü fült
porté sur la botte de cfKnse faite
d# cocutcrhouc et d# eu ir et por
tant les r.oms les plus dîvers Elle
ne doit «p#ndont pC» (avoir
moins de 8 poucei d# h<nuteiir la
semelle étant de rxroutetjoue anti
dérapant et le reste de cuir soli
de Peruiant la periode la plus
froid# d# l'hiver on peut ajouter 
à l'intérieur une seconde semelle 
en (eutro ou #n peau de mouton

Dans ces bottes, on porte aussi 
généralement des bas do laine 
dont la jambe est de couleur dif 
férente à son extrémité cette» 
partie peut être rabattue sur la 
chaussure

C'est d'ailleurs des bottes sem 
blables que nos soldats ont porté 
durant le dernier conflit En plus 
d éliminer l'humidité, elle diminue» 
le risque de glissade et de chute 
un avantage que l'on no peut dé 
daigner impunément
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LE GRANIT NATIONAL LTÉE
PIONNIERS d* l'industrie du GRANIT NOIR en AMÉRIQUE

MANUFACTURIERS ET EXPORTATEURS DES FAMEUX

e GRANIT "NOIR INCOMPARABLE" «miruss black) 

e GRANIT "ROUGE SAGUENAY" (saolmnav ru»

Hour exploitons la r*u1r carrière d* granit noir pUinRmont développé* on Amérique du nord. 
Façade* do magasins, portiques ornementaux et tout travail do construction on granit poli ou taillé. 
Touto piorro livré# numéroté# ot prêt# ft pooor.

* SERVICE D'INGENIEUR

* Aussi monuments de tous genres * Ecrivez à :

ST-JOSEPH D'ALMA. LAC ST-JEAN, P. Q.
Case Postale 368 20 Rue Collard T4L 230



RAM ntrtMU. AU CANADA CHIFFRES
ètaAjMMt Ru# cel# 1^-4 i*

I* (rti'rHf* i** ArMkfoain*
• jf métüMM OXlt ffelltf A
F»fvtf* Vh'nt»* *èf ,*i«X ftOFf* 
f * i lAfn« 4# d*t <**-« qieéf j 
wiiw qui seta semble M). ré 
#'4# Vtn* quelque# mm*. *4

b*ilftnam «ammefciaie 
avec tto$ twmM continue 4#
* '>;* àlu**i rtM ry»hm* 4*« <l*r 
nier# mots

t j oprie le Bureau 4* ks xto
neflque. «fi effet. tee 
iroéf icotne on» dépensé au 

< Vfnada Oil OCNf* 4# t Ofif.A» 
iwrmére, io |oî»e *'*nfr»e 4# 

6270 million*. on sommet Mru* 
tmit« 1 histoire du tourisms 
ifr,éf iroln ift Coivtki Ce* dé 

j *n*e* n'dvdttnl etnèdé Im 
1700 million» quen 1946 et 19 
47, (don qu on ntoii tikfigii 
!ré reeperli/ement 216 et 6241 
millions Par contre les Cano 
dienx n'ont dépensé qua 6112 
millions out Etats Unis, Ion 
dernier, noil un* diminution 
<le 640 million* sur 1947 D*
1926 o 1946 inclusivement. te» 
vimieur* américaine cm» laissé 
chex nous quelque 63 300 n*,’- 
lion», tandis qu* l#» Cano 
diens on» dépensé ou* Etal» 
Uni», duron» la m4m« période, 
J, SOO millions

a
SUGGESTIONS DSS EMPLO 
YP.S. L'opinion •»» assex
partagée ch» 7 1»« homme*
dallaires au sujet de 1 eliicu 
cité d»« s/stème» d» sugges 
lion». Mol» la qu*xtion n» •« 
nos» même pan à la Northern 
Electric, division du Télépho 
ne. Le comité préposé à la ré­
ception de» suggestion» de» 
employé» à l'heure a enregis­
tré un nombre record, soit 1,5- 
48 suggestions, de janvier à 
décembre exclusivement l’an 
dernier De ce nombre. 37% 
ont été acceptées; c'est une 
proportion qui se compare 
très avantageusement avec 
les résultats obtenus dans tou* 
le» les organisation» cana 
dtennes qui ont établi le syt 
téme de suggestions Lr» em­
ployé» dont les suggestions 
ont été acceptées ont reçu, 
comme récompenses, un total 
de 64,051. Ces suggestions pro­
venaient de tous les départe­
ments de la division

□
LA VÉRITÉ SUR LE PLASTI­
QUE. — Parlant au club St 
George Kiwanis, en l'hôtel 
Queen's, M. D. Walkington, 
de la Canadian Industries 
Limited, a corrigé certaines o- 
pinions extrémistes sur le plas­
tique, dans lequel certains 
placent le salut de l'humanité 
et que d'autres jugent inutile 
"On attend souvent trop des 
merveilles que peuvent accom­
plir les plastiques, dit M. Wal­
kington. Il ne faudrait pas

cxoite qu il* remplacent te**» 
le* mévxos Non (4 us faudrait 
il répudier aoiégarfquoasen* 
r» que ts* ** pm«é*iane d mu 
oes efi plastique 11 y va plus 
souvent qu autrement du ma 
natacturisr qui fabrique des 
article* d une sorte d# pknti 
que qui serai» plue propre à 
un mitre usage Pour avoir ki 
première qualité, id <.omm* 
dans les autres produits, il 
faut y mettre le pris

ü

NOS EXPORTATIONS DOMES 
TIQUES» — Pour la première 
lais en tempe de paix la va 
leur des exportations dame* 
tiques, en 1946 a dépassé 63 
milliards Nos exportations aux 
Etats-Unis, en particulier, ont 
fait un bond étonnant pour at­

teindre uf» fuseau de 4$% pit*» 
élevé que 1 année prérèdeni* 
Cette extraordinaire augmen 
tafMMi compense et dépaese ta 
aim i mitron notée sur d autres 
marché» Pouf être exact» nos 
exportations ee sont élevée*
a honsoooon «ou io»% de
(4 us qu en 1947 Ce total «ta 
été dépassé que deux lots du 
rant ks guerre 6'f 44C 900 000 
en 1944 et 63,218 300 900 en 
1945 Nous accusons une ba;* 
se dans les ventes au Boyau 
me Uni t66%). oui pays de 
! Amérique du Sud en généra) 
<6123 749 000 contre 1127.771,- 
000 en 1947 t. et aux pays eu­
ropéens <316 634 000 contre 
6347,794.000 en 1947) Il con 
vient de souligner, toutefois, 
qu'en décembre, notre com 
mere# a augmenté avec les 
pays latins et I Europe Le pa­
pier à tournai reste en tête 
des produite exportés

QUELQUES CNZrrREf SUR 
NEW TORE. — U muustéM
du camxeerce de I Effet de 
New Tort pthli ttt récuse men 
dams le «nagaxine US New* 
and World Repart une an 
nonfe où 1 an relève des aé 
fell intéressants sur la vie 
érvsnoiBitque de cet Etat 1e 
revenu moyen per aopifci dne 
il niÜMas de *
de î Etat de New Taxi s éto 
Mit d 11 633 ten 1946,1 421
des 446 industries que l’on 
compte crut Etat» Unis • y 
trouvent représentées, les gre 
ves y font perdre mams de 
tempe que 'ions ! ensemble du 
pays les dossiers prouvent 
que la situation de l'Etat sou* 
ce rapport set de 42% met! 
leur# qu oilleuf* ort y diepo 
se de 63 965 mille* de routes 
7.639 milles de votes ferrées 
et de 907 milles de voies inté 
rieures navigables, et des 
avions décollent chaque jour 
des aéroports de l'Etat de 
New York vers 273 villes amé 
rtcat nés et 68 pays étrangers 
enfin, c'est dans cet Etat que 
se trouve le plus grand port 
Intérieur américain Buffalo

□

DISETTE DE FER ET D'ACIER.
— Si l'on considère la deman 
de très forte de l’acier pour 
fins industrielle* et tes pers­
pectives de réarmement inten­
sif, il n ext peut être pas eia 
géré de parler de disette »é 
rieuse sur le front du 1er et de 
l'acier, bien que la produc­
tion atteigne deux fois le vo­
lume de ce qu elle était en 
1939 Le problème se pose 
avec une acuité égale aux 
Etats-Unw et le gouvernement 
américain a même été forcé 
d'imposer des restrictions sur 
les exportations de fer et d'a­
cier Les plus gros consomma­
teur! î d'acier, en 1947, ont été 
Ier; chemins de fer qui ont ab­
sorbé environ 21% des expé­
dions Volet comment se dis­
tribuent les expéditions d'a­
cier pour cette année-là: che­
mins de fer (entretien), 298,- 
800 tonnes (13 7%); chemins 
de ter (wagons et locomoti­
ves), 164 tonnes (7.5%); in­
dustrie de la construction, 274,- 
200 tonnes (12.5%); les pro­
duits de commerce, 250,100 
tonnes (11.4%); récipients, 
172,100 tonnes (7.9%); machi­
nes et .outils, 164.200 tonnes 
(7.5%); industries dos véhicu­
les-moteurs, 138,600 tonnes 
(63%); machines aratoires, 
etc, 107,300 tonnes (4.9%); 
entrepôts de gros, 331,600 ton­
nes (15.2%); divers, 286,500 
tonnes (13.1%). Un total de 
2,187,400 tonnes.

L! PORT DK QUÉRIC
QOUS ce titre, la Chambre de commerce de Ouébec vient 

de publier un intéressant documentaire illustré sur les 
multiples avantages que présente le port de la vieille capi­
tale et le rôle important qu'il loue dans léconomie québé- 
quoise, voir# dans l économie canadienne A l'aide de photo» 
et de commentaires appropriés, on y montre la circulation 
Intense des navires pendant la saison de navigation, les 
facilité» d entreposage, les moyens de communications qui 
y conduisent, les élévateurs à grains et les usines frigori­
fiques qui y ont été construits, les moyens de chargement, 
en un mot toutes les commodités que l’on peut trouver sur 
les quais du vieux Québec
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Vjuébec 
est Riche...

Rich# an Energie Electrique • Rich* en Terres et Foret* • Riche 

en Agriculture • Riche en Minerei* • Riche en réseaux 

routier* • Riche per se position stratégique au coeur même 

des systèmes de transports aériens, maritimes et ferroviai­

res • Riche en industrie et main-d'œuvre intelligente • 

Riche de ses 600,000 familles chrétiennes, heureuses. • Tou­

tes les conditions essentielles au succès de l'industrie 

existent dans la Province de Québec • L'industrie 

qui s'établit dans Québec bénéficie de ces avantages 

et se trouve bien placée pour transiger avec le Ca­

nada entier, l'Empire Britannique et les Etats-Unis.

Pour renseignements, écrire eu

Ministère de l'Industrie et du Commerce, Edifices du Parlement, Québec, Canada

Hon. Paul BEAULIEU,
Ministre.

Louis CODERRE,
Sous-ministre.
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